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Histoire pour rire... ou pleurer ?

Au printemps 2006, les militaires de la Courtine font
des manoeuvres sur le plateau. Pendant trois jours ils
circulent, bivouaquent et jouent à la guerre sur la
commune de Faux la Montagne. Rien de très extraor-
dinaire pour les habitants qui sont habitués à voir
régulièrement les militaires arpenter leur commune
pour de tels exercices. Pourtant, cette année-là, un
petit fait divers vient perturbé le ronron habituel des
exercices de l’armée. Sur une maison vide du village,
une banderole accrochée dans la nuit proclame fière-
ment : “Ni douglas, ni bidassses !”. Effervescence du
côté des militaires qui vont illico décrocher la bande-
role séditieuse. Mais le lendemain matin, le graffiteur
anonyme a remis ça en affichant un appel à la déser-
tion ! Oh là là... Quelle affaire ! Cela en resta là et l’histoire,
à bien faire rire, ou jaser, s’arrête là.
S’arrête là ? Non point ! Il y a quelques semaines, le
directeur de publication d’IPNS voit arriver sur son
lieu de travail deux gendarmes qui demandent à lui
parler et de se rendre à la gendarmerie pour une audi-
tion. Le responsable de notre journal demande de
quoi il s’agit. On lui explique que cela concerne la
fameuse affaire des banderoles, vieille de plus de six
mois : “Nous aurions quelques questions à vous
poser, de façon à savoir si les personnes qui pour-
raient être à l’origine de cette affaire ne seraient pas
lecteurs de votre journal...”. Etonnnement de leur
interlocuteur qui leur fait tout de même convenir que
chacun peut lire le journal de son choix sans que cela
n’ait de rapport avec ce que les gens peuvent faire ou
ne pas faire...
L’après midi, le même reçoit un coup de téléphone de
la gendarmerie. On a dû se dire que finalement on ne
tirerait pas grand chose du responsable d’IPNS ou
que, décidément, la démarche était vraiment

grotesque. Finalement on n’aura plus besoin de son
témoignage : “On voulait juste savoir si parmi vos
lecteurs il y aurait des personnes qui auraient été sus-
ceptibles de...”
- Et qu’est-ce qui vous fait penser cela ?
- Et bien au bas de la pancarte il y avait écrit VPNS
pour : “Vissé par nos soins”.
L’histoire cette fois s’arrête là. On peut en rire bien
sûr. On peut aussi en pleurer...

Infos Energie n°1

L’association Energies pour demain a sorti
cet hiver un petit bulletin d’information sur
les énergies renouvelables et les solutions
énergétiques alternatives. Ce premier
numéro consacré au bois sera suivi par
d’autres numéros du même genre.
Nos abonnés le trouveront encarté dans
leur numéro. Pour les autres ils peuvent se
le procurer en contactant l’association :
Energies pour demain, Rémi Gerbaud et
Marie Meizonnier, PPM 19290 Peyrelevade.
Tel : 05 55 94 77 51.

Lettre ouverte au Parc Naturel
Régional de Millevaches en Limousin

Habitants, élus, acteurs de la vie économique,
sociale et culturelle du plateau, nous regrettons l’atti-
tude du Parc Naturel de Millevaches en Limousin :

Manque de concertation avec les habitants et les
élus

Préoccupations éloignées des attentes et réalités du
territoire

Absence de réponses aux nombreuses sollicitations

Positionnement flou sur l’avenir du territoire

Nous sommes tous conscients que ce Parc Naturel
Régional de Millevaches en Limousin est une struc-
ture jeune mais, après 30 ans de réflexion, nous
attendions que l’action concrète au service des habi-
tants soit une des priorités dès son lancement.

Aujourd’hui après près de trois années d’existence,
les actions se font rares !

Les différents acteurs du territoire et les associations
ne se sentent ni soutenus ni écoutés. Pourtant le
secteur associatif, à titre d’exemple, est très riche,
c’est également l’un des premiers employeurs chez
les jeunes sur le Parc Naturel de Millevaches en
Limousin. 

Depuis la création du Parc, les quelques rencontres
proposées ne correspondent pas à nos attentes et à
l’engagement que nous souhaiterions avoir à vos
côtés. 

Pour nous, le PNR doit être un levier d’action en con-
certation avec les habitants.

A l’occasion, de l’élaboration du nouveau “contrat de
Parc” pour la période 2007-2013, nous souhaitons
être associés à cette démarche.

Dans ce contexte, nous demandons aujourd’hui
expressément la mise en place de “tables rondes,
forums, rencontres citoyennes” réunissant au plus
largement habitants, élus, associations, agriculteurs,
artisans, commerçants…Pour ouvrir le débat et les
perspectives d’actions :

Quelle politique est mise en place en faveur du main-
tien et de l’accueil des jeunes (loisirs, emploi, habitat
locatif…) ?

Quelle cohérence souhaitons-nous développer entre
les espaces agricoles et les espaces boisés (installa-
tion et reprise des exploitations agricoles, diversifica-
tion des plantations…) ?

Opération de Restructuration de l’Artisanat et du
Commerce (ORAC), hormis les aides apportées,
quels commerces et services souhaitons-nous
développer pour les habitants?

Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat
(OPAH), en dehors des aides qui sont apportées,
quels types d’habitats souhaitons nous fournir aux
nouveaux installés ?

Quelle politique énergétique sur notre territoire
(développement d’une filière bois énergie, éolien,
hydraulique…) ?

Quelles actions pour la mise en valeur de notre terri-
toire (aide aux productions locales, soutien aux asso-
ciations…) ?

Quelle politique environnementale qui n’amène pas
le territoire à être seulement un musée conservatoire ?

Construisons ensemble notre territoire de demain !

Les personnes qui souhaitent signer cette lettre peu-
vent adresser leur signature à l’adresse suivante :
Lettre PNR, La poste, 19290 Peyrelevade.

BREVES 
DE 
COMPTOIR
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Les Parcs naturels régionaux fêtent cette
année leurs quarante ans. Pour l’occasion la
Fédération des parcs a adopté un nouveau
slogan, qui, comme tout les slogans, résonne
parfois à contre-temps : “Une autre vie s’in-
vente ici”.
Si effectivement “une autre vie” s’invente sur
le plateau de Millevaches, ce n’est sûrement
pas au parc qu’on le doit. Dirigé par deux
vieux routiers de la politique politicienne lim-
ousine (le communiste Christian Audouin et
l’UMP Georges Pérol), le degré d’inventivité,
d’innovation et de créativité du PNR de
Millevaches est proche de zéro...

Depuis sa création il y a presque trois ans, on ne peut pas dire que le Parc naturel
régional ait réussi à trouver une place reconnue et légitimée par l’ensemble des
élus et habitants du Plateau. Paradoxe d’un outil qui rassemble pourtant l’ensem-
ble des collectivités territoriales concernées (communes, départements et région)
mais qui, sur bien des points, est contesté par des élus qui siègent dans son
comité syndical et même dans son bureau.
Cette contestation, ces récriminations, ces rancoeurs demeuraient jusqu’à il y a
peu, dans une certaine confidentialité : tout le monde en parlait mais le plus sou-
vent dans le cadre d’échanges informels ou de conversations privées, sans que
cela ne débouche sur un véritable débat public. Une lettre ouverte a rompu avec
ces discussions plus ou moins souterraines en posant clairement la question. Une
manière directe de mettre les pieds dans le plat.
Ce texte, que nous reproduisons ici, a été signé par environ 160 personnes, dont
des maires et des représentants associatifs. Il ne l’a pas été par beaucoup d’autres
qui, ne s’y reconnaissant pas totalement, trouvant le moment ou le procédé inop-
portun, ont préféré s’abstenir tout en indiquant en off que la lettre pose néanmoins
les bonnes questions.
A nos yeux, et c’est une des raisons pour laquelle IPNS en est signataire, elle a le
mérite de sortir la question du parc du domaine des bruits et des rumeurs dans
lequel jusqu’alors elle restait confinée. Depuis plusieurs mois, on ne pouvait guère

rencontrer un élu et parler avec lui du
parc, sans entendre des reproches ou
des manifestations d’insatisfaction.
Que quelques associations se rencon-
trent et c’était le plus souvent pour
jaser sur l’impossible communication
avec une directrice (heureusement
enfin partie !) par laquelle tout semblait
devoir être contrôlé, pour râler contre
des courriers ou des dossiers restés
sans réponse, pour s’étonner de déci-
sions qui semblaient bien éloignées
des préoccupations du terrain ou pour
blaguer, désabusés, sur les petits
potins du parc : “Tu ne connais pas la
dernière ?”
Il faut bien admettre que ce genre de
chuchotements n’est guère propice à
faire avancer les choses ou à provo-
quer le débat nécessaire que réclame
la situation. Quand une structure de
développement qui intervient sur

autant de domaines et qui est devenue sur le Plateau un passage institutionnel
quasi obligé en est là, on ne peut plus se contenter de ruminer dans son coin.
Dans ce contexte la lettre pétition apparaît donc comme un cri en direction du PNR
- en souhaitant qu’elle ne se réduise pas à un cri dans le désert.

A vrai dire, malgré le refus du Parc de réagir à cette initiative sur France Bleu
Creuse et dans nos colonnes (voir page suivante), la lettre a tout de même touché
ses destinataires. Le président du Conseil Régional a même piqué une grosse
colère en découvrant le texte. De son côté, le président du parc, Christian Audouin,
y répondait indirectement en ouvrant l’éditorial de la dernière lettre du parc dis-
tribuée dans toutes les boîtes aux lettres du Plateau, par cette phrase : “Il faudrait
être animé de préoccupations malsaines ou tenté par le ridicule pour prétendre que
le PNR ne produit pas de résultats positifs !” Malheureusement ce n’est pas avec
ce genre d’autosatisfecit qu’on peut répondre aux détracteurs du PNR qui, lisant la
suite de cet éditorial triomphaliste, trouveront au contraire matière à préciser leurs
griefs et leurs interrogations.

Ainsi, lorsque Christian Audouin explique : “Jamais la Montagne limousine n’avait
eu accès à autant de leviers sociaux, économiques et financiers pour son
développement. La conjonction entre l’OPAH, la DCT, Leader +, notamment, sous
marque PNR et à une telle échelle inter-départementale, constitue une configura-
tion unique en France”. Ceux qui ont suivi au cours des dernières années ce qui
s’est passé sur le Plateau savent qu’une OPAH au moins aussi ambitieuse que
l’actuelle a déjà eu lieu il y a quelques années – sans parc – et que le programme
Leader + (après quelques ratés au démarrage sous l’actuelle direction PNR – cf.
IPNS n°12) fait suite à deux programmes du même genre conduits de 1991 à 1999
– sans parc.
Le président du parc poursuit, tout aussi satisfait : “Le financement national du
grand projet touristique “retrouvance” au titre des “pôles d’excellence rurale” vient
renforcer avec éclat ce constat”. De quoi s’agit-il ? De la mise en place d’un circuit
de randonnée doté de cinq structures d’hébergement haut de gamme avec un
accompagnement professionnel (Voir encadré ci-dessus). La Montagne du 2 janvier
nous apprend que dans ce type de séjours “les randonneurs bénéficient d’un max-
imum de confort : ils sont délestés de leurs bagages qui sont transportés d’une
étape à l’autre ; ils sont guidés par un accompagnateur moyenne montagne lors
des randonnées pédestres ; les repas, midi et soir, sont pris en charge”. Ce genre
de produit touristique qui sera commercialisé par l’ONF “est très prisé par les
touristes d’Europe du Nord ou Grande-Bretagne d’un certain niveau de vie et très
respectueux de l’environnement” – les bobos du Nord de l’Europe, quoi !

Le discours du parc tel qu’il ressort de cet éditorial est révélateur des questions
posées dans la lettre ouverte comme parmi d’assez nombreux élus (Voir l’entretien
avec Philippe Breuil page 5). Les réponses données par le parc se traduisent en
programmes et en enveloppes financières sans qu’on mesure vraiment si une
réflexion approfondie en amont y a conduit ou si ce sont les opportunités budgé-
taires ou les appels d’offres qui décident avant tout. Si l’ONF n’avait pas eu son
dossier “retrouvance” clef en main, le PNR aurait-il donné la priorité à un projet de
ce genre ?
Par ailleurs, s’est-on, pour rester sur cet exemple, posé la question du type de
tourisme que nous souhaitons développer sur le Plateau ? A-t-on réellement choisi
de viser le riche Danois ou le cadre supérieur anglais... ou s’est-on laissé conduire
par l’air du temps qui indique si bien où est l’argent ? On pourrait se poser la même
question pour la plupart des programmes en se demandant où se trouve la spéci-
ficité parc, ce qui ferait de ces programmes autre chose que les procédures administra-
tives qu’on retrouve un peu partout en France, dans des parcs comme dans des
territoires qui n’en sont pas. Où est donc la patte du parc ? 

Ces questions ne sont pas les seules et l’on pourrait citer d’autres sujets qui lais-
sent dubitatifs. La communication du PNR par exemple, confuse et mal organisée,
aussi froide dans la présentation de ses programmes que son papier est glacé.
Après des “lettres” épisodiques sur grand format et papier journal, un “journal” du
parc débarque parmi d’autres publications labelisées PNR (le n°1 d’un Lien énergie
paru il y a un an et pour l’instant sans suite ou le n°1 d’une Lettre du patrimoine parue
vers la même époque et toute aussi orpheline...).
Ces questionnements méritent mieux que les réponses dilatoires que le parc,
frileusement réfugié dans sa bonne conscience outragée, persiste à donner. Ce
n’est pas aider dans son travail la vingtaine de techniciens du parc (une équipe “à
votre service” dit le journal du PNR d’août 2006) de plus en plus souvent confron-
tés à l’incompréhension ou à la réprobation. La réponse de Christian Audouin à
notre demande de réaction, ou celle qu’il a finalement accordée à Télé Millevaches
après s’y être dans un premier temps refusé, montre bien que le débat n’est pas
franchement engagé.

Nous souhaitons cependant ne pas en rester là et c’est pourquoi nous avons
demandé à Jacques Longchambon, responsable associatif à Crocq, et à Philippe
Breuil, conseiller général de La Courtine, de nous faire part de leurs analyses et
jugements.

l’equipe d’ipns

PPNNRR ::  
ccrriiss  eett  cchhuucchhootteemmeennttss......

Retrouvance, ruines et isolement...
Dans le cadre du Pôle d’excellence rurale, le site de la ferme des Grands Bois à Croze a été retenu comme hébergement “haut de gamme”.
Après un tout récent débroussaillage des lieux, ce choix suscite quelque perplexité. Hormis le puits traditionnel, tout le reste du bâti n’est
que ruine. Il faut développer une forte dose d’imagination pour y “découvrir le patrimoine vernaculaire”. Certes le site est remarquable
parmi “la beauté au naturel des paysages du PNR”. Mais il est totalement à l’écart du moindre circuit de randonnée tracé et balisé par les
“savoir-faire” des acteurs du tourisme de nature et de randonnée tout au long de l’année sur le Millevaches. Un partenariat en concerta-
tion avec ces acteurs locaux aurait certainement mieux guidé la technologie “clé en main” de l’Office National des Forêts.
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Jacqueess  Longchambon  eesst  deepuiss  18  anss    préssi-
deent  d’unee  assssociation  cultureellee  à  Crocq.  Il  a
ssigné  la  leettree  ouveertee  au  PNR  eet  eexpliquee
pourquoi.

“Depuis très longtemps j‘ai participé à jeter les
bases du PNR avec Pierre Desrozier (maire de
Gentioux à l’époque), François Chatoux (maire de
Faux la Montagne), André Leycure (maire de
Nedde à l’époque), Maginier et beaucoup
d’autres.

Enfin créé, ce 44ème PNR français, est me sem-
ble-t-il un outil de développement formidable. Sa
vocation première c’est l’aménagement du terri-
toire global. Les gens de ce pays sont en  attente
de la réalisation du PNR. Ils sont certes observa-
teurs mais aussi plein de bon sens car ils sont
acteurs à part entière de ce pays. Ils attendent
des réalisations concrètes et lisibles par tous.
Pourquoi j’ai signé cette pétition qui à mon sens
n’est pas contre le PNR ? On est sur un espace
où la communication existe très très peu. Le PNR
avec son équipe doit s’investir totalement sur
l’espace qui lui est confié. Un espace où le
monde associatif est très important, sans lui,
d’ailleurs, la société civile aurait explosé. La
tâche du PNR c’est de mettre tout cela en réseau,
car chaque action doit être complémentaire mais
révélatrice et formatrice pour les autres afin
d’aller plus loin.
Notre territoire n’est pas facile mais plein de
richesse à découvrir. L’action des dirigeants et
des salariés du PNR doit être un engagement
militant, sans cela il faut qu’ils aillent faire autre
chose ailleurs. Tous les écrits produits par le PNR
ne sont pas porteurs et compréhensibles par
tous. De plus les gens ne parlent pas facilement
en réunion. Il faut aller à leur rencontre, les
retrouver dans leur environnement propre, voir
les gens là où ils vivent tous les jours pour
partager leur expérience humaine, relationnelle,
naturelle.
Quant à moi c’est le sens de ma vie, c’est le com-
bat que je vis tous les jours. Que ces quelques
lignes soient pour celui qui prendra le temps de
les lire espérance et opiniâtreté pour ces 113
communes du PNR.”

jjaaccqquueess  lloonnggcchhaammbboonn

“L’action des dirigeants
et des salariés du PNR
doit être un engagement
militant”

Le parc et les associations c’est “je t’aime,
moi non plus”... Lors de sa réunion du 22
novembre 2006 le bureau du parc a adopté à
l’unanimité un rapport relatif aux “relations du
PNR avec les associations”. Il a été décidé
que pourront être établis deux types de rela-
tions avec les associations :
Soit des “relations partenariales
association/PNR dans un cadre évènementiel :
lorsque l’évènement proposé est en concor-
dance avec les objectifs de la charte, le PNR
pourra être amené à intervenir sous la forme
d’une prestation de sa part s’intégrant au pro-
gramme de l’évènement. Exemple : organisa-
tion d’une conférence thématique, exposition,
soutien à la communication, etc...”. Seuls ces
évènements pourront bénéficier “de la
référence à la marque PNR”.
Soit des “relations à travers la réalisation
d’une prestation par l’association pour le
compte du parc. Ce type de démarche (...)
sera étudié au cas par cas”.
Enfin, troisième principe adopté par le parc,
des “aides exceptionnelles pourront être
étudiées au cas par cas pour permettre un
appui au démarrage ou à l’investissement
ponctuel dans des associations dont les objec-
tifs sont en concordance avec ceux de la
charte du PNR”.
On résume : une association ne pourra
entretenir avec le parc qu’une relation de
prestataire de service avec le parc (cas n°2) ou
un partenariat occasionnel dans le cadre d’un
événement ponctuel et dans ce cas le parc
gérera lui-même sa prestation au sein de la
manifestation. Bref, bien loin de l’esprit
coopératif et associatif, le PNR aligne ses rela-
tions avec les associations sur les principes
classiques de relations quasi commerciales
entre prestataires privés.

Un  contrat  de  parc
Dans son comité syndical du 31 janvier le parc a
décidé de la procédure pour élaborer le futur con-
trat de parc (2007-2013). Pendant que se mettra en
place au sein du parc “un dispositif permettant de
coordonner et recueillir les résultats de la réflexion
générale (groupe de travail pouvant réunir les
élus, l’équipe du parc et des spécialistes
extérieurs)”, le Conseil de Valorisation de l’Espace
Rural de Millevaches sera sollicité pour élaborer ses
propres propositions à partir du travail de ses com-
missions. Jusque là rien de bien neuf...
Nouveauté : l’installation de six groupes de travail
thématiques qui se dérouleraient sous forme de
“rencontres publiques ouvertes aux citoyens” (les
citoyens, messieurs dames, c’est vous et moi !). Ces
réunions “permettraient d’informer le public des
propositions formulées par le PNR et le Conseil de
Valorisation et de recueillir les avis et propositions
du public. Ces rencontres solliciteraient aussi la
participation d’intervenants spécialistes extérieurs”.
Le bureau du parc proposait de confier l’animation
de ces réunions à un cabinet extérieur, mais le
comité syndical a préféré opter pour un animateur
en interne. Ces groupes de travail tourneraient
autour des thèmes suivants : le patrimoine naturel,
le patrimoine architectural, la valorisation des pro-
ductions agricoles et forestières par la marque
parc, les ressources énergétiques, le tourisme et les
activités de pleine nature et l’accueil d’actifs et les
filières économiques. Pour le moment seuls les élus
du territoire ont été invités à s’inscrire dans ces
groupes de travail qui devraient se réunir au moins
deux fois avant fin juillet.
On peut évidemment redouté que l’information
sur les propositions du parc ou les paroles des “spé-
cialistes extérieurs” réduisent à une peau de cha-
grin la velléité participative de ce genre de réu-
nions – on en avait eu l’exemple magistral à Sornac
il y a quelques années lors de la présentation de la
charte où le public était condamné à poser
quelques questions avant d’écouter la bonne
parole du Préfet de la Corrèze que le président du
parc avait demandé d’applaudir... avant même son
discours !

Christian Audouin :
“Je ne suis pour l’instant destinataire d’aucun cour-
rier...”

IIPNSS  a  demandé  au  Président  du  parc,  ChristIIan
Audouin,  de  réagir  à  la  lettre  ouverte  qui  circule
actuellement  sur  le  plateau..  VVoici  sa  réponse  sous
forme  de  non-rréponse......

“Je suis sensible à votre invitation à m’exprimer dans
les colonnes d’IPNS. Votre proposition de répondre à
l’initiative d’un certain nombre de pétitionnaires ne me
paraît pas réalisable en l’état actuel des choses.
Comment, en effet, pourrais-je engager le Parc Naturel
Régional dans une telle confrontation publique de
points de vue avec les signataires d’une “lettre
ouverte”, dès lors que je ne suis pour l’instant desti-
nataire d’aucun courrier, d’aucun document de leur
part. D’ailleurs à ce jour, pour ce qui me concerne, je
n’ai eu accès indirectement qu’à la lecture de certains
fragments du texte en question. Il m’est aussi difficile
de prendre en considération officiellement cette initia-
tive puisqu’elle est entachée de certaines malversa-
tions dont ont tenu à témoigner auprès de moi des
associations ou des élus qui condamnent l’utilisation
de leur nom à leur insu par les initiateurs de cette let-
tre ouverte. Tout cela m’amène à m’interroger
sérieusement sur les véritables raisons qui pourraient
se cacher derrière cette initiative dans laquelle l’intérêt

du territoire pourrait ne pas être l’objectif unique.
Pour autant, je suis évidemment disponible pour porter à la connaissance de vos lecteurs dans l’une de vos
prochaines éditions une information la plus précise possible portant sur les compétences, les missions et les
actions du PNR de Millevaches. Je suis tout aussi disponible pour présenter dans vos colonnes les méthodes
démocratiques à forte connotation participative qui vont présider à l’élaboration du prochain Contrat de Parc
dont la signature devra intervenir avec l’Etat, la Région et les Départements avant le 31 décembre 2007”

Christian Audouin pourra donc prendre connaissance de l’intégralité de la lettre ouverte en lisant IPNS et nos
lecteurs découvrir les “méthodes démocratiques à forte connotation participative” que le parc envisage de
mettre en place en lisant ci-dessous.

Le parc et 
les associations
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IPNS : Vous êtes conseiller général du canton de La
Courtine. Vous avez été un des vice-présidents du
parc lorsque celui-ci s’est créé en 2004. Vous en avez
assez vite démissionné et depuis vous conservez
une attitude critique par rapport au rôle du parc et de
la manière dont il travaille sur le territoire. Vous ne
vous êtes jamais vraiment expliqué publiquement
sur ce départ. Alors première question : pourquoi
aviez-vous démissionné à l’époque ?

Philippe Breuil : Avant d’être vice-président du parc, j’ai
été vice-président du syndicat mixte de préfiguration du
parc en 2001 auprès de Pierre Desrozier, puis après son
accident, auprès de Christian Audouin qui lui a succédé.
Pendant toute la période où l’on a travaillé à la réalisation
de la charte du parc, j’ai eu l’impression que nous fai-
sions un travail positif qui était bien mené. Ce n’était pas
facile de rassembler les trois départements et la région
autour d’un projet commun. Il fallait du consensus mais il

y avait une véritable volonté d’aboutir.
Là où les problèmes ont commencé, c’est à la création du
parc naturel régional en 2004. J’ai très vite compris
qu’avec mes collègues vice-présidents, on n’y arriverait
pas. Je fais partie d’une génération d’élus plus jeune,
nouvelle sur le terrain politique, plus animé par le désir de
réaliser que le désir de durer. Sur chaque dossier ça
butait, on avait l’impression de piétiner, de ne rien voir se
concrétiser sur le terrain. J’ai senti cela très tôt et j’ai
donc préféré me retirer. Et de fait il ne s’est pas fait grand
chose... Nous avions fondé beaucoup d’espoir sur ce
parc, sans doute beaucoup trop, et la déception est à la
hauteur des espoirs que nous y avions mis. Entre les
deux, il faut bien reconnaître qu’il y a un monde !

IPNS Ce n’est portant pas ce que dit le président du
parc !

PB J’ai lu comme vous l’éditorial de Christian Audouin
dans la dernière lettre du parc. Il se
félicite de l’OPAH, de la DCT, du pro-
gramme Leader... Je crois rêver ! C’est
un peu comme si vous rentriez dans une
boulangerie et que le boulanger se glo-
rifiait qu’il y ait du pain dans son maga-
sin ! Mais c’est la base et le minimum.
On se fait traiter de médisants parce
qu’on constate que ce genre de programmes existe
partout, dans les parcs comme dans les pays. Dans ces
derniers ces programmes existent même avec moins de
personnel et une gestion plus légère. Du coup on se
demande où est la différence.
De la même manière on se rengorge en matière touris-
tique du projet “Retrouvance”. Ce genre de projet qui est
à l’initiative de l’ONF et qui existe dans d’autres parcs n’a
rien d’original. On avait lancé l’appel d’offres pour ce pro-
jet en 2004. Nous sommes en 2007 et il n’y a toujours
pas un chapeau de vendu ! voilà la vitesse à laquelle
avance le parc. Malgré une foultitude d’animateurs on ne
voit pas de réalisations concrètes. Du coup il y a beau-
coup d’élus qui se posent des questions et de plus en
plus d’habitants qui sont déboussolés.

IPNS Qu’est-ce qui explique cette inertie du parc ?

PB Les gens en place dans l’équipe dirigeante du parc
doivent composer et ils composent tellement que le parc
n’existe pas en tant que tel. Je vais vous donner un
exemple. En matière agricole, les agriculteurs avaient
exprimé une demande via le Conseil de valorisation (qui
a beaucoup travaillé pour ce parc), qui est un peu
l’assemblée consultative du parc, concernant le marché
au cadran d’Ussel – ce n’est pas sur le territoire du parc
mais ça le concerne directement puisque les éleveurs du
parc l’utilisent. Il s’agissait de subventionner l’achat de
bétaillères pour amener les bêtes au marché. Cela allait
dans le sens de la valorisation de la production locale, de
l’incitation à produire des bêtes de qualité qu’on pouvait
être fier de montrer. Pour une telle mesure, le Conseil
général de la Corrèze a décidé et imposé que c’était lui

qui verserait la subvention aux agriculteurs corréziens et
non le parc qui agirait. Le Conseil général de la Creuse
avait lui aussi approuvé la mesure mais estimait qu’elle
devait être gérée par le parc qui était le mieux placé car
la zone concernée ne touchait que le sud du départe-
ment. Et bien qu’a fait le parc RIEN! Il n’a pas su imposer sa
propre politique inspirée par son Conseil de valorisation,
ce qui fait que les agriculteurs creusois du plateau ne
peuvent pas toucher l’aide que reçoivent les Corréziens.
On était pourtant là sur une question qui touchait tout le
territoire du parc et il aurait fallu que le parc s’impose
comme le relais évident sur le terrain. Mais non ! On a
abdiqué devant les prérogatives jalousement conservées
du département de la Corrèze
La communauté de communes de La Courtine a choisi,
comme la communauté de communes du Plateau de
Gentioux, de ne pas adhérer au pays Sud Creusois,
parce qu’elle avait tout misé sur le parc et à ce titre, c’est
vrai que nous sommes nous aussi obligés d’expliquer à

nos administrés cette inertie. On y croyait car le parc était
basé sur une histoire et des paysages communs et nous
voulions, qu’au-delà des limites départementales nous
soyons associés avec les communes corréziennes et
haut-viennoises du plateau avec qui on partage les
mêmes problématiques...  Sur ce territoire c’est le parc
qui doit gérer certaines choses et non des logiques
départementales qui doivent primer. Malheureusement,
nous voyons que le parc n’a pas été à la hauteur de notre
attente et je suis aujourd’hui très pessimiste.

IPNS Mais qu’attendez-vous du parc ?

PB Nous sommes sur un territoire formidable sur lequel il
y aurait tant de choses à faire, à expérimenter, à inventer !
Certes pas dans tous les domaines, mais sur quelques
compétences précises, le parc, ce devrait être un terrain
formidable pour l’innovation . Il faudrait oser, innover,
créer... Que de choses à faire par exemple autour de

l’eau (une de nos ressources les plus précieuses), autour
des énergies nouvelles, autour de la valorisation énergé-
tique du bois, autour de l’agriculture, etc. Mais le parc
n’ose pas, n’ose rien. L’eau ? Une instance devait être
créée autour de cette question... On n’a rien vu venir. Le
tourisme ? On nous sort “Retrouvance” qui date de 2004,
ne touche que cinq communes et n’a rien de novateur
alors qu’on pourrait imaginer des choses beaucoup plus
originales et ayant un rayonnement sur l’ensemble du
territoire autour du cyclotourisme par exemple. On
attendait beaucoup d’une marque parc, qu’aujourd’hui on
nous déclare ne plus pouvoir mettre en place. On vient
de lancer en grande pompe le site internet du parc...
Comme si avoir un site en 2007 était novateur ! Tout cela
crée de la frustration et de la désillusion. Du coup on
régresse même sur certains dossiers. Par exemple en
2004 il y avait un consensus pour installer une maison du
parc à Millevaches qui puisse incarner sur un lieu le PNR.
Depuis il n’y a pas eu de décision de prise. Du coup tout
le monde amène ses propositions et si ça continue vous
verrez qu’on fera trois maisons du parc, une dans chaque
département !
Quant à la signalétique elle ne commence qu’à peine à
arriver... Comme pour trop de choses on tergiverse,
quand on ne sait pas quoi faire on fait une étude, on
amuse les gens et... on crée des tensions.
Aujourd’hui pour moi, c’est comme si il n’y avait pas de
parc. Bien sûr il y a une structure qui porte ce nom qui
coûte très cher en fonctionnement mais ce qu’elle fait se
confond avec tout ce qui se fait ailleurs. C’est drama-
tique. Sur le plateau on a des gens de caractère qui ne
sont pas des béni-oui-oui... Et bien le parc, c’est tout le
contraire, c’est une structure sans caractère qui se con-

tente de faire de la gestion de programmes comme
l’OPAH ou Leader. Sur le programme leader, je ne veux
pas charger les dirigeants du parc car il faut reconnaître
qu’un programme comme cela  est une véritable usine à
gaz ! Il y a tant de contraintes et d’obligations qu’on a
plus l’effet levier qu’avaient provoqué les programmes
Leader précédents. C’est devenu de la technocratie à l’é-
tat pur. Sans compter que l’essentiel du programme ali-
mente en fait le fonctionnement du parc...

Mais enfin, prenons l’exemple du dossier de la coopéra-
tion entre une région de Finlande et le plateau. On va
consacrer 170 000 euros de subvention, je dis bien 170 000 €
sur ce projet pour réaliser un film dans ces deux terri-
toires. Mais qu’est-ce que ça peut bien apporter aux deux
territoires ? Qui va le regarder ? Les crapauds à ventre
jaune ! Ca va favoriser les échanges nous dit-on... Et
pendant ce temps là on n’arrive pas à trouver les moyens
de financer Télé Millevaches...

IPNS Votre regard désabusé sur le parc ne laisse pas
entrevoir grand espoir. Comment imaginez-vous
l’avenir du parc ? Que faudrait-il pour qu’une
dynamique novatrice naisse ?

PB Je vous l’ai déjà dit : je suis plutôt pessimiste. Je ne
crois pas au coup d’état et donc je ne crois pas qu’il
puisse se passer grand chose de positif avant les élec-
tions de 2008 où les conseils généraux et les municipalités

vont être renouvelés. Après il faudrait
qu’émergent quelques personnalités du terri-
toire qui soient prêtes à s’investir sur le parc .
J’attache plus d’importance à la qualité des
hommes qu’à l’assemblée dont ils sont issus.
Est-ce que les Conseils généraux et le
Conseil régional peuvent comprendre cela ?
Je ne sais pas, mais c’est ce qui devrait se

passer. Tant qu’un groupe d’élus ne présentera pas un
projet et une véritable volonté de le réaliser pour faire
changer les choses et qu’il aille le négocier avec les
assemblées régionale et départementales, je crois qu’on
butera sur un mur.

IPNS Et le changement de directeur peut-il contribuer
à une amélioration du fonctionnement du parc ?

PB J’ose encore croire que les politiques sont ceux qui
dirigent vraiment. Le changement de directeur c’est
comme un changement d’entraîneur dans une équipe de
foot, c’est le bouc émissaire, ce n’est pas lui qui est sur
le terrain et qui décide des actions de jeu ! On peut me
dire que la précédente directrice n’était pas parfaite et
que le suivant sera meilleur, mais je ne pense pas que
cela changera grand chose tant que l’équipe dirigeante
actuelle ne redonne l’envie de participer au parc aux élus
dégoûtés qui, comme moi, n’assistent même plus aux
comités syndicaux. Je n’y vais plus, ça ne sert à rien...
Croire qu’un nouveau directeur changera le parc est illu-
soire. C’est avec ce genre de raisonnement que la poli-
tique est discréditée.

Propos recueillis par Michel Lulek

Philippe Breuil :

“Le parc, un espoir déçu”

Christian  Audouin  se  félicite  des  actions  du  parc...  Je  crois
rêver  !  C’est  un  peu  comme  si  vous  rentriez  dans  une
boulangerie  et  que  le  boulanger  se  glorifiait  qu’il  y  ait  du
pain  dans  son  magasin  !    Mais  c’est  la  base  et  le  minimum
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Le vendredi 2 février s’est déroulé à Eymoutiers une importante rencontre autour du thème
Entreprendre autrement en milieu rural ou quand la société civile porte des projets. Organisée
par le réseau d’acteurs de la Montagne limousine et ses partenaires du programme européen EDORA
(Dispositif ouvert de ressources et d’accompagnement de projets d’activités en milieu rural), cette
journée a réuni environ 150 personnes venant d’horizons assez divers mais intervenant tous plus
ou moins dans l’accueil.
Parmi les expériences présentées, beaucoup s’inscrivaient dans des démarches collectives, où des
individus se réunissent dans un projet commun et le plus souvent dans une dynamique coopérative
: faire ensemble pour qu’individuellement chacun puisse mieux s’en sortir et dans un cadre
d’échanges et de mutualisations des outils mis en place.
Nous présentons ici deux initiatives qui témoignent de cette façon d’entreprendre : La SCI Chemin
faisant... et la Coopérative d’entrepreneurs salariés CESAM-Oxalis à Eymoutiers (pages 7 et 8).
Une autre initiative, nationale celle-là, Terre de Liens, propose un nouveau mode d’acquisition du
foncier pour l’installation de projets agricoles, en cherchant une alternative à la propriété indi-
viduelle qui oblige à l’endettement chaque nouvelle génération qui s’installe. Une autre initiative,
Terrains de vie, recherche de son côté des terrains pour installer des habitats éphémères ou
mobiles (page 6).
Pour terminer ce dossier nous avons donné la parole à Jean Pierre Laigneau qui, prenant sa
retraite, a cherché à transmettre son activité à de nouveaux installés sur le territoire : quand une
cession individuelle rejoint une démarche plus collective (page 9).

Entreprendre
collectivement

L’urbanisation grignote les terres agri-
coles, le nombre de fermes diminue, le
prix du foncier flambe. La pression fon-
cière est telle que la terre devient inac-
cessible pour qui veut s’installer.
Pourtant, les activités agricoles et
rurales sont nécessaires à la vie des ter-
ritoires. Terre de Liens met en place des
actions pour faciliter l’accès au foncier.

A l’origine

Association nationale créée en 2003, Terre de
Liens est issue d’un travail mené par un ensemble
d’acteurs du milieu rural qui s’est penché sur la
problématique foncière. Constatant que le foncier
est un véritable frein aux installations agricoles et
agri-rurales, ce groupe de travail a analysé dif-
férents outils juridiques possibles pour acquérir
collectivement du foncier, dans un but de solidar-
ité envers les producteurs. Terre de Liens a été
constituée pour répondre aux besoins d’accom-
pagnement dans la création et la gestion de ces
structures collectives et pour apporter des solu-
tions financières alternatives à l’endettement.

Un accompagnement pour les projets d’accès col-
lectif et solidaire

Terre de Liens accompagne et conseille les
démarches collectives d’acquisition de foncier

(société civile immobilière, groupement foncier
agricole, association) dans leur structuration
méthodologique, financière et juridique. 
L’association présente en Rhône-Alpes, Ile-de-
France, Picardie, Bretagne, Midi-Pyrénées et
Languedoc-Roussillon, intervient aussi en tant
qu’animateur sur la question de l’accès au foncier
(recensement des démarches collectives, mise en
réseau, mobilisation de partenaires, formation et
information). 

Des outils de finance solidaire

L’association vient de créer la Foncière Terre de
Liens, société d’investissement solidaire. Cet
outil, à l’usage de toutes personnes souhaitant
faire sortir le patrimoine foncier rural des mécan-
ismes spéculatifs du marché, permet de collecter
de l’épargne destinée à soutenir des projets
d’installation. Ce soutien se traduit par l’acquisi-
tion de terres et de bâtiments dont elle conserve
la gestion à long terme. 
La Fondation Terre de Liens, en cours de création,
permettra de recueillir des dons de biens immo-
biliers, de valeurs mobilières et d’argent. Cette
structure aura pour but de maintenir sur le long
terme des fermes et de permettre ainsi à des pro-
jets de territoires de s’exprimer. Les dons en
espèces permettront, via la Foncière, d’acquérir
de nouveaux biens et de prendre part au capital de
structures collectives locales.
Ces outils d’envergure nationale sont une
réponse aux difficultés de financement que ren-
contrent les porteurs de projet. 
Leur objectif est de sortir du marché spéculatif
des fermes et des terres qui deviendront le sup-
port de projets respectant les valeurs de Terre de
Liens. 

Une charte pour fixer un cadre éthique

Pour fixer le cadre éthique et politique de son
intervention, Terre de Liens s’est dotée d’une
charte qui pose des principes concernant l’usage
du foncier et les projets d’installation à soutenir
(agriculture durable, activités culturelles, arti-
sanales, etc), le lien et la solidarité entre acteurs
et la gestion collective du territoire.

Il est ainsi possible de prendre part à des projets
dynamisant les territoires et favorisant les liens
de solidarité pour que la terre ne soit plus un frein
à l’installation et pour que l’avenir d’une agricul-
ture vivante, respectueuse de l’Homme et de la
Terre, ne soit pas compromis.

lorane verpillot
pour tout renseignement : www.terredeliens.org

Face à la crise du logement dont l'actuali-
té récente a remontré l'acuité, une associa-
tion nationale, Halèm (association des
habitants de logements éphémères ou
mobiles) cherche à faire reconnaître l'éga-
lité de droits de tous les citoyens quels
que soient leurs choix de mode de vie et
d'habitat, en l'occurence pour cette asso-
ciation le choix d'un habitat mobile.
La décence et l'acceptabilité du logement
mobile ou éphémère dépendent en grande
partie du terrain sur lequel il est situé, et
vu la rareté et la cherté du foncier qui se
prête a l'aménagement de terrains permet-
tant l'installation des caravanes consti-
tuant l'habitat permanent de leurs utilisa-
teurs, l'association cherche à créer, a titre
expérimental, des "terrains de vie"
Ces terrains de vie peuvent remplir une
fonction de (ré)insertion de publics par-
fois très éloignés de l'emploi, de logement
de personnes défavorisées, de repeuple-
ment de campagnes en voie de désertifica-
tion... Des contrats d'objectifs pourraient
porter, par exemple, sur l'entretien du pay-
sage : nettoyage des sous-bois, entretien
des chemins, fosses etc. Le "sauvetage"
de terrains agricoles en déprise, voire des
projets culturels ou économiques peuvent
être envisagés en fonction des caractéris-
tiques des environs et des options des
habitants.
Analogues aux terrains familiaux, mais
conçus sur la base d'un aménagement
réversible, sans éléments en dur ni artifi-
cialisation du sol, autonomes par rapport
aux réseaux d'assainissement, EDF, eau.
etc, les terrains de vie seraient installés et
gérés en harmonie avec leur environne-
ment tant naturel qu'humain sur des ter-
rains non constructibles.
Halèm recherche donc des propositions de
vente ou de mise a disposition a long
terme (bail emphytéotique) sur des ter-
rains, a priori de 1 à 3 hectares, pour pou-
voir envisager des "hameaux" de 10 a 20
foyers avec assez de terrain pour créer
des structures collectives (salle commune,
place de marché, halle...) pouvant abriter
une vie sociale et des évènements attirant
un public extérieur, mais aussi une agri-
culture vivrière, voire des micro-activités.
Des zones de taillis entourées de bois
plus ou moins clairsemés, une propriété
abandonnée ou en friche, des terres agri-
coles morcelées ou en déprise pas trop
éloignées d'un bourg (1 ou 2 km), à l'exclu-
sion de tout terrain inondable ou présen-
tant d'autres risques spécifiques, suffi-
samment éloignés de lignes de chemin de
fer, routes de grande circulation ou d'aut-
res sources identifiées de pollution pour-
raient se prêter à ce type de
réalisations.Dans l'attente d'éventuelles
propositions l'association Halèm est
contactable au 06 18 94 75 16 
ou à halemfrance@halemfrance.org.

Terre de Liens, 
un accès collectif et
solidaire au foncier

Terrains de vie
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Certains llecteurs ss’en ssouviennent ssans ddoute :: ddans lle
N°12 dd’IPNS nnous aavions pprésenté CCesam eet sson pprojet
de ccréer ssur lle tterritoire uune ccoopérative dd’entrepre-
neurs-ssalariés. CC’est ddésormais cchose ffaite :: lla ccoopéra-
tive CCesam-OOxalis eest nnée een ooctobre 22006 eet ss’est
installée àà EEymoutiers ddans lles llocaux dde lla SSCI CChemin
faisant ((voir ppage 88). RRetour ssur ccette nnouvelle fforme
d’entreprendre, sson ffonctionnement, sses vvaleurs eet lles
personnes qqui lles pportent.

Cheminement(s)
Cesam-Oxalis est une coopérative d’activités et d’emploi (CAE, voir fonc-
tionnement ci-dessous) née de la rencontre de deux “bonnes fées” oeu-
vrant dans l’Education Populaire : le Réseau d’acteurs de la Montagne
Limousine, qui apporte sa connaissance du territoire, et la coopérative
Oxalis (basée en Savoie), partenaire technique précieux par sa longue
expérience. Depuis 2003, le Réseau d’acteurs est régulièrement sollicité
sur la question de la création d’activités sur le Plateau, des besoins des
porteurs de projet et de leurs difficultés : isolement des créateurs dans leur
montage de projet ou leur recherche de débouchés commerciaux ; besoin
de trouver des solutions pour travailler en pluriactivité ou gérer des
activités saisonnières ; trouver un équilibre entre travail et vie personnelle.
Fin 2004, le Réseau d’acteurs organise autour de ces questions une journée
d’information sur le thème des coopératives d’emploi, et invite alors Oxalis
à venir présenter son expérience et son mode de fonctionnement devant
une cinquantaine de personnes rassemblées au Villard. L’engouement est
immédiat : un groupe d’une vingtaine de personnes (porteurs de projet,
personnes ressources du Réseau) se forme dans la foulée pour réfléchir à
la mise en place d’une telle structure sur le territoire.
En juin 2005, ce groupe prend la forme d’une association, baptisée Cesam,
dont l’objectif est de préfigurer le lancement d’une coopérative d’entrepre-
neurs-salariés, obtenant alors le soutien financier du Fonds Social
Européen et de la Fondation de France. Cette phase de préfiguration per-
met à Cesam de souder un noyau collectif d’entrepreneurs autour du pro-

jet ; elle permet également de con-
struire avec Oxalis la future
coopérative (formations, transfert
de compétences et d’outils), sous la
forme d’un établissement sec-
ondaire disposant d’une large
autonomie en local. Elle permet
enfin de créer des liens avec un
grand nombre de partenaires de la
région : en juillet 2006, le tour de
table de lancement de Cesam-
Oxalis en rassemble 10, dont 2 qui
acceptent de financer son démar-
rage : le Conseil régional (au titre
de l’Economie solidaire) et la

Direction régionale du Travail. La mue entre la forme associative et la forme
coopérative peut alors s’achever : l’établissement Cesam-Oxalis voit le jour
le 2 octobre 2006. 

Diversité ddes eentrepreneurs
Pour mieux comprendre ce qu’est Cesam, le plus simple est de regarder les
personnes qui en font partie et la font vivre. Au 1er février 2007, elles sont
au nombre de 10 : 9 entrepreneurs (certains sont salariés, d’autres en
phase de démarrage en CAPE, Contrat d’Appui au Projet d’Entreprise), et un
permanent (l’auteur de ces lignes) pour l’accompagnement et l’animation
de la vie coopérative.
Côté activités on trouve de tout : il y a pas mal d’artisans (tailleur de pierre
sculpteur, créateur de mobilier en châtaignier, accompagnateur en éco-
auto-construction, boulangère à l’ancienne, textilerie créative) mais aussi
un graphiste-créateur de sites internet, un designer en vérandas, un
vendeur de bonbons sur marchés et une coiffeuse à domicile. Artisanat,

vente ambulante, services à la personne, services aux entreprises et collec-
tivités sont les principales activités que peut accueillir Cesam. Ce n’est pas
le cas des métiers liés au bâtiment à cause de la garantie décennale ; seule
solution : rejoindre la CAE Espace des Bâtisseurs à Limoges, spécialisée
dans ces activités.
Côté géographique, les entrepreneurs de Cesam restent pour l’instant
assez centrés sur la Montagne limousine (Peyrat, Bugeat, St Moreil, bureau
à Eymoutiers) mais d’autres se trouvent un peu partout en Limousin (autour
de Limoges, de La Souterraine ou en Combraille), voire même au sud de
l’Indre. En fait la coopérative a vocation à rayonner sur l’échelle de toute la
région Limousin, mais pas plus, la distance entre entrepreneurs devenant
un frein à l’implication collective.

Des vvaleurs ppartagées
Mais au-delà de la proximité géographique, c’est l’importance des liens
d’affinité entre entrepreneurs, et les valeurs partagées, qui permettent de
comprendre cette envie d’être dans Cesam : entraide et convivialité, esprit
de coopération, envie de travailler et de vivre autrement en lien avec son
territoire, rencontre d’autres personnes d’activités proches... ou très
éloignées. Pour être autonome mais sans être isolé. Pour être accompagné,
sécurisé, tout en étant responsable. Pour vivre de son activité économique
tout en choisissant son rythme entre vie personnelle et activité profession-
nelle.
Le principe de mixité est fortement ancré dans Cesam-Oxalis : mixité
économique entre activités en démarrage et déjà développées, à temps
complet et à temps partiel ; mixité territoriale entre projets ruraux et
urbains ; mixité sociale par l’origine et les parcours de vie des entrepre-
neurs, ou par leur âge.
A la vue de ces valeurs, rien d’étonnant alors à ce que Cesam-Oxalis ait
décidé, dès sa création, de devenir membre de l’association De fil en
réseaux, et qu’elle participe activement aux actions et dynamiques locales :
questions de l’accompagnement et de l’accueil ; collectif de créateurs (arti-
sans d’art et artistes) ; organisation de la journée EDORA du 2 février.
La vocation de Cesam-Oxalis est aujourd’hui de pouvoir grandir, et
rassembler de nombreux autres créateurs d’activités du Limousin qui
partagent ces valeurs et cette envie d’entreprendre en collectif. C’est une
question économique de taille critique, afin de se rapprocher peu à peu de
l’autofinancement des activités et de conserver son autonomie vis-à-vis
des financeurs publics. C’est aussi une question citoyenne de participation
à une forme autre, différente, de développement local en milieu rural : celle
qui se situe au croisement des envies portées par les créateurs de
dynamique et des besoins, présents et émergents, du territoire, mais en
s’appuyant d’abord sur la personne et son projet. Histoire de rappeler que
l’économie, sous son apparence trompeuse de froide rationalité, appartient
à la famille des Sciences humaines... et même, à nos yeux, éminemment
humaines !

christophe bellec

contact 2 avenue foch 87120 eymoutiers
Tel : 06 84 95 66 65

cesam.oxalis@oxalis-scop.org  http://cesam.oxalis-scop.org

IIPP
NN

SS

7

CCeessaamm-OOxxaalliiss
Des eentrepreneurs aautonomes 
dans uun ccadre ccollectif

Qu’est-cce qqu’une CCoopérative dd’Activités eet dd’Emploi ??
Cesam-Oxalis fait partie des coopératives d’activité et d’emploi (CAE), des structures du mouvement des SCOP (Société Coopérative Ouvrière de
Production) qui permettent à des entrepreneurs individuels de tester leur création d’activité dans un cadre collectif et sécurisé, en étant à la fois
entrepreneur (sur le plan économique) et salarié (sur le plan juridique). Certaines CAE se concentrent sur une fonction de couveuse, se contentant
d’accompagner des créateurs jusqu’à l’immatriculation de leur “petite entreprise”. D’autres (comme Cesam-Oxalis) s’attachent à rassembler des
créateurs qui, dès la phase de test, ont envie d’entreprendre en collectif et de développer ensemble dans la CAE leur activité dans la durée, en
devenant entrepreneurs-salariés.
Une coopérative comme Cesam-Oxalis, c’est tout d’abord un espace qui permet aux entrepreneurs de mutualiser certaines fonctions classiques de
l’entreprise (compta, gestion administrative,  juridique), assurées par des permanents pour l’ensemble des entrepreneurs : ils peuvent ainsi se con-
centrer sur la production et la vente de leurs produits ou prestations. La coopérative assure également l’accompagnement collectif et individuel des
entrepreneurs, l’entraide par la multiplication des échanges entre eux au travers de l’animation d’une vie coopérative. Les entrepreneurs financent
ces missions partagées grâce à une contribution coopérative prélevée sur leur activité.
Cette dynamique solidaire renforce les chances de réussite de chacun en pariant sur l’intelligence collective. Elle se développe tout en respectant
l’autonomie de chaque entrepreneur sur son projet : il reste son propre “patron” sur la mise en oeuvre pratique de son activité, la coopérative se
contentant de les accompagner (mais sans les assister). L’originalité de Cesam vient du double projet porté par chaque entrepreneur : son projet
personnel, et le projet collectif porté par la structure. Chacun en est un acteur direct et participe de manière démocratique aux réflexions et aux
décisions collectives sur le fonctionnement et le développement de “sa” coopérative, à la fois de Cesam-Oxalis en Limousin mais aussi d’Oxalis dans
son ensemble. Ce partage des droits et avantages, mais aussi des devoirs et des risques, place chacun dans une attitude responsable, concrétisée
par le fait que chaque entrepreneur-salarié doit devenir sociétaire, et prendre des parts au capital social, au bout de 3 années maximum.
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Il est toujours possible de vivre ensemble, de travailler ensemble, d’agir ensemble
pour des idées partagées. C’est le quotidien d’individus prenant parfois le risque
de mettre en commun, tout ou partie de leurs biens, de leurs valeurs, de leurs
envies ou de leurs compétentes (liste non exhaustive heureusement). La forme
associative est un exemple de cela, exemple seulement, mais propice et pertinent
pour introduire l’objet discuté ici. En effet une association essaie d’harmoniser la
somme des personnes qui la composent avec les buts qui les fédèrent.
Mais le choix de se réunir autour d’un objectif commun, peut faire naître, par ému-
lation, d’autres objectifs issus des réflexions et désirs d’individus mis en situation
favorable pour s’exprimer. Puisque je me retrouve avec toi, avec vous, pour faire
avancer telle ou telle cause, profitons aussi de cette force construite (force humai-
ne, forme d’intelligence) pour bâtir les moyens qui nous sont les mieux adaptés,
pour utiliser les outils que nous connaissons le mieux, voire pour inventer d’autres
outils, d’autres idées, d’autres projets concomitants et/ou cohérents.

Eymoutiers 2004 : l’association ressourcerie “Le monde allant vers...” s’installe
dans un local à Eymoutiers pour accueillir le magasin d’expo-vente d’objets de
réemploi et ses bureaux. Un an plus tard, elle se retrouve prise au piège de son
succès, le local s’avère trop petit. C’est alors qu’entre en jeu ce pouvoir humain,
cette volonté de partage, et donc de confiance en l’autre, qu’est l’idée de ne pas
tout faire en “solitaire” (si tant est que l’on puisse nommer “solitaire” une action
associative), mais de former une autre forme collective pour trouver un lieu adé-
quat au sein de laquelle “Le monde allant vers...” pourra s’exprimer pleinement.
Cette démarche est complètement revendiquée par l’association, même si des
conséquences peuvent être délicates à accepter : dépossession partielle des pou-
voirs de décision, consensus plus difficiles à obtenir en augmentant le nombre de
personnes impliquées. Défi à risque ? En tous les cas défi osé puisque, si “Le
monde allant vers...” reste “propriétaire” du contenu de son fonctionnement, le
contenant (plutôt un des contenants, à savoir un nouveau bâtiment) fait l’objet
d’une acquisition mutualisée, par l’intermédiaire de la constitution d’une forme
administrative et juridique ad hoc : une société civile immobilière, la SCI “Chemin
faisant...”

Qu’est-ce qu’une SCI?
C’est une société dotée de la personnalité morale, à risque illimité (la responsabi-
lité des associés est indéfinie mais non solidaire). Cela signifie que les associés
sont responsables indéfiniment des dettes sociales, y compris sur leurs biens per-
sonnels (à concurrence de leur quotité de parts). Une SCI est aussi une société de
personnes (par opposition à une société de capitaux), ce qui signifie que l’on n’y
entre pas et que l’on n’en sort pas comme on veut. On y entre en achetant des
parts sociales (sous réserve d’acceptation par l’assemblée générale) que l’on peut
revendre pour en sortir, sous certaines conditions prévues dans les statuts.
L’objectif de la création d’une SCI peut être l’achat d’un bien plus important que
celui que chacun des associés pourrait acheter séparément : c’est ici le cas pour
Chemin faisant..., son objet social répondant au besoin d’acquisition d’un bâtiment
en vue de sa location professionnelle. La fiscalité d’une SCI n’est pas celle appli-
cable aux sociétés, mais tout simplement la fiscalité des ménages. Les revenus
tirés de l’immeuble sont taxables au titre des revenus fonciers des associés, de
même, un déficit de la société sera imputé au déficit foncier à déclarer par chaque
associé toujours selon sa quotité de parts.
Le principe qui régit l’administration d’une SCI est celui d’une gestion des affaires
courantes assurée par un gérant ou plusieurs co-gérants (deux pour Chemin fai-
sant...) appuyée sur une prise de décisions collective des associés, lors des
assemblées générales, sur des questions statutaires, de gestion financière et
immobilière de la SCI (achat ou vente d’un bâtiment, emprunts,...). Enfin, la plupart
des règles du code civil qui régissent le contrat de société, ne sont pas des règles
d’ordre public (ou impératives). Il en résulte une grande liberté rédactionnelle des
statuts d’une SCI (sources ADIL 87).

Les choix de la SCI Chemin faisant
Ils sont exprimés tout entier dans les statuts de la société. Dès le préambule, le
principe démocratique est posé : « une personne=une voix ». Il prévaut à toute
décision de la SCI Chemin faisant.... Ainsi chaque sociétaire, qu’il soit possesseur
d’une part ou bien de 100, a droit à la même considération.
Un autre choix a été de ne pas avoir de capital fixe pour la société, et ce pour plu-
sieurs raisons. Tout d’abord l’ouverture laissée à d’autres personnes de devenir
sociétaires, augmentant le capital et ne limitant pas la SCI à un cercle d’adhérents,
d’amis, de familiers. De plus, pour l’avenir et pour d’autres projets, il est possible
d’accueillir de nouveaux sociétaires amenant des fonds nécessaires à leur réalisa-
tion. La SCI Chemin faisant est donc à capital variable.
Pour ce qui est des décisions à prendre quant aux orientations de la SCI, il a été
décidé que celles qui relevaient d’une nature extraordinaire devaient obtenir l’aval

des 3/4 des sociétaires, celles de nature
ordinaire les 2/3 seulement. Ce système,
exigeant et peut-être contraignant, mon-
tre clairement l’envie d’impliquer forte-
ment chacun et d’arriver, par le débat
contradictoire au besoin, à obtenir un
accord, un consensus acceptable par chaque sociétaire.
On peut enfin remarquer la nature désintéressée de certains actes au sein de
Chemin faisant..., d’abord par le fait que les sociétaires acceptent de verser tout ou
partie du bénéfice éventuel et distribuable sur un ou plusieurs comptes de réserve,
ensuite parce que les deux cogérants assurent toutes les tâches de gestion de
manière volontairement bénévole.

Les applications réalisées, les projets
Initiée par l’association “Le monde allant vers...”, la SCI Chemin faisant... a été
créée officiellement le 12 avril 2006. Soixante quatorze sociétaires à ce moment-là
ont apporté 54 000 euros (100 euros la part). Cette somme représentait environ la
moitié du montant nécessaire à l’achat puis la rénovation et l’aménagement du
bâtiment acquis. Après l’accord d’un prêt bancaire consenti par la NEF (société
financière coopérative choisie pour ses engagements éthiques et solidaires), l’im-
meuble est devenu propriété de la SCI.
Le retard pris ensuite dans les différentes démarches administratives relatives au
permis de construire (un vrai feuilleton) a retardé d’autant l’implantation du “Monde
allant vers...” dans ses nouveaux locaux. C’est finalement la coopérative d’entre-
preneurs-salariés Cesam-Oxalis qui est devenue le premier locataire en installant
son bureau dans le bâtiment en décembre 2006, la réouverture des locaux du
“Monde allant vers...” ayant eu lieu début février 2007. La dimension collective de
la SCI se retrouve aussi dans l’hébergement possible d’autres structures locales.
Il reste ainsi un dernier espace pouvant accueillir le bureau d’une association. Une
salle de réunion de 20 places sera également accessible très rapidement (une fois
les travaux de rénovation terminés) pour accueillir quiconque en aura besoin sur le
territoire.
Il convient de noter que la présence active et bénévole des sociétaires disponibles
a permis l’avancée régulière des travaux, sociétaires encadrés par des responsa-
bles de chantier salariés ou bénévoles. Cette démarche d’implication, visible phy-
siquement, est un élément supplémentaire permettant aux sociétaires de “s’appro-
prier” concrètement la SCI. Elle se retrouve encore énoncée dans le préambule
aux statuts : l’objectif est « la mise en commun solidaire de moyens financiers,
matériels et humains au service d’initiatives qui s’inscrivent dans un cadre d’utilité
sociale, collective et/ou citoyenne ».
D’une idée associative, un projet collectif est né et des moyens concrets ont été
mis en place et fonctionnent. Tel un navire lancé à l’aventure, mais avec un équi-
page et un cap définis, la SCI Chemin faisant... avance et avancera au rythme de
ses envies, de ses projets (l’achat d’un seul bâtiment n’étant pas la finalité de la
société) et de leurs possibilités et concrétisations, au sein et au service d’un projet
de nature économique qui soit aussi réellement solidaire et humain.

francis dubon
SCI Chemin faisant...

2 avenue Foch  87120 Eymoutiers
Tel : 06 84 95 66 65 sci-cheminfaisant@aliceadsl.fr

Une histoire à
suivre : 
la SCI Chemin
faisant...
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Histoire    de  la  DRIC

Nous avons aménagé en Creuse en Juillet 2000, dans la maison que nous avions
achetée 4 ans plus tôt, dans un petit village sur la commune de Saint Martin
Château.

L’entreprise DRIC (Dépannage et réalisations informatiques en Creuse) a été
créée au mois d’octobre sous la forme d’une EURL.

Nous avons bénéficié, pour le lancement de ce projet, de plusieurs circon-
stances favorables :
Le fait d’être à 6 ans de la retraite, et de ne plus avoir d’enfants à charge lim-
itait les risques de l’aventure.
L’entreprise dans laquelle j’étais salarié auparavant me garantissait des con-
trats représentant un chiffre d’affaire dégressif sur les 3 premières années, ce
qui  permettait  de constituer peu à peu une clientèle.
J’avais une expérience dans la réalisation de programmes, mais aussi dans le
fonctionnement des ordinateurs. Cela m’a permis de mener aussi bien un tra-
vail de création de logiciels pour des entreprises importantes mais éloignées,
qu’un travail de dépannage et d’assistance informatique auprès de clients
locaux.
Notre maison se trouvait au centre d’une vaste zone à cheval sur la Creuse et
la Haute Vienne dépourvue d’entreprise concurrente.
Un petit capital de départ nous évitait de recourir à un emprunt.
L’aide de la région Limousin offerte aux immigrants qui créent une entreprise
nous a permis de financer le déménagement.
L’aide à la création d’entreprise (ACCRE) nous a permis notamment de couvrir
les honoraires du centre de gestion CG23 sur lequel nous nous sommes
appuyés pour les formalités de création de l’entreprise.
Au nombre des aides reçues, il faut encore citer le stage de formation d’une
semaine proposé par la chambre de commerce et d’industrie.

Nous aurions pu simplifier les formalités de démarrage en adoptant un statut
d’entreprise personnelle. Mais nous avons estimé que les responsabilités qui

résultent de la création de logiciels pour des entreprises pouvaient être lour-
des, et qu’il valait mieux en protéger notre patrimoine familial.

Au fil des années, le nombre des clients locaux a augmenté. Nos opéra-
tions publicitaires ont été limitées : inscription dans les pages jaunes, et dis-
tribution de tracts à Peyrat le Château et à Bourganeuf. Mais c’est le «bouche
à oreille» qui a été le principal  vecteur d’arrivée de nouveaux clients.

Quel bilan tirer au bout de 6 ans ?
Ce travail a été enrichissant pour moi, riche en contacts, idéal pour connaître
le pays. Je pense qu’il a apporté à mes clients un service précieux. Car l’infor-
matique réserve parfois des mauvaises surprises, et beaucoup ont apprécié de
pouvoir être secourus sans aller chercher trop loin ni attendre trop longtemps. 
En revanche, on ne peut pas dire que ce soit un travail facile. Etre seul face à
des problèmes complexes est parfois lourd. Et puis, l’autre question essentielle :
peut on en vivre ?
Sans doute, à condition de mieux faire payer à sa juste valeur le service
rendu.

Et maintenant, la suite ?
La question pouvait se poser de vendre ou transmettre l’entreprise.
Les circonstances nous ont amené à un autre choix. D’une part, j’ai été en con-
tact avec un collègue de la région de Guéret qui était intéressé à venir jusqu’à
Bourganeuf. D’autre part, il y avait depuis peu sur Peyrat un nouvel artisan qui
souhaitait inclure l’informatique dans sa gamme d’activités, et sur Royère une
association qui souhaitait travailler sur ce créneau.

J’ai préféré favoriser l’essor de ces entreprises, plutôt que susciter l’implanta-
tion d’un nouveau qui aurait peut être créé un surnombre.
J’ai donc tout simplement écrit à mes clients pour leur indiquer où ils pou-
vaient s’adresser désormais. Et la DRIC sera en principe dissoute dans les mois
qui viennent.

jean pierre laigneau

IImmmmiiggrraanntt,,  ccrrééaatteeuurr  eett  ttrraannssmmeetttteeuurr  dd’’eennttrreepprriissee
Jean-Pierre et Hélène Laigneau, avec leurs enfants partageaient leurs vacances depuis des années en camping à la ferme à Saint Martin
Château. A l’approche de la pré-retraite Jean Pierre  a choisi de poursuivre sa vie professionnelle en créant une entreprise de services en infor-
matique. Au moment du passage à la retraite il transmet sa création à d’autres immigrants ou revenants désireux d’inscrire en terre limousine
leurs activités professionnelles.

PLATOD’1000W
Jean Pierre
LAIGNEAU, a
souhaité trans-
mettre la clien-
tèle de DRIC à
des personnes
ou entités qui
lui paraissaient

compétentes pour prendre la relève. Je me présente:

Vacancier, tous les ans, dés l’âge de sept ans, avec
mes parents
Dans ce beau pays, j’ai senti l’air du temps
Et tous les ans, je me disais  en repartant 
Je viendrais bien y passer mes ans.

Quand sont bientôt venus les cinquante ans
Après une activité dans l’audiovisuel de vingt sept ans
Je me suis dit, il est bien temps
De venir vivre dans ce pays que je désirais tant.

En 1979 je me suis installé à Amiens dans une activité
artisanale de sonorisation et de Fabrication d’en-
ceintes acoustiques sur mesure. Dès 1981 les nou-
velles technologies numériques pointaient leur nez,
CD, PCM VIDEO et mon métier évoluait. Déjà, à
chaque retour de vacances passées ici , je me disais
que je voulais venir faire mon métier dans ce beau
pays.
Les années passent, quatre enfants naissent et tou-
jours cette même envie, attisée par la promotion que
mon père ne cessait de faire de ce pays. Dans les
années 1990 le numérique a tout envahi et qui dit son
ou image dit informatique : me voilà plongé dans le
tout numérique, mais toujours la même envie.

Entre-temps les enfants ont grandi sauf le plus petit
Et mon père est parti.

Une fois clôturés les comptes d’une SA WATT ET
WATT, me voilà sur le Plateau de Millevaches pour
installer une SARL baptisée PLATOD’1000W à Peyrat
le château qui reprend une synthèse de tous mes
métiers exercés pendant vingt sept ans.

Et maintenant, Je suis très content !

Sinon que de se promener avec mes enfants
C’est franchement déconcertant
La première s’arrête à chaque pas pour observer une
plante
Le second à chaque arbre pour savoir ce qu’il pourrait
bien en faire 
Le troisième à chaque caillou, pour s’assurer qu’il est
bien du jurassique
Et la petite dernière qui commence à grandir,  
La question maintenant, c’est, qu’est ce qu’il vont bien
devenir ?

Alain Dècle
PLATOD’1000W 14 avenue de la Tuilerie

87470 Peyrat le Château
Tél. : 05 55 69 53 49, Adsl : 0 871 58 39 84

E-mail : declea@wanadoo.fr

C T R L - A
Ctrl-A (prononcer “contrôle a”)
est une association loi 1901
créée en mai 2006 à Royère
de Vassivière. Elle a pour
objet “de fournir les moyens
d’appréhender et d’utiliser les
outils informatiques de com-
munications actuels, dans un
secteur géographique ne
bénéficiant pas ou peu de ces services, afin de
réduire la fracture numérique affectant ce territoire”.

Ctrl-A propose des activités et services en relation
avec l’informatique dont les 4 principaux sont :

1. Banque d’ordinateurs, maintenance : un groupe-
ment de récupération, de réparation et de revalorisa-
tion de matériels, ainsi qu’un service d’installation et
de maintenance.
2. Formation : un centre de formation informatique,
afin de développer un service d’initiation, de forma-
tion et de conseils à l’utilisation des NTIC.
3. Point public multimédia, salle de jeux : un lieu pub-
lic pour la mise à disposition de postes de travail, d’un
accès Internet et de documentations, ainsi que l’or-
ganisation de manifestations autour du jeu en réseau.
4. Création et développement multimédia : un service
de création de support de communication (cdrom,
Internet, papier) et la mise en place d’outils utilisant
ces technologies.

L’association intervient sur le plateau de Millevaches
et ses environs. N’hésitez pas à contacter l’associa-
tion pour tous renseignements complémentaires ou si
vous souhaitez participer activement à la vie de Ctrl-A.

AssociationC T R L–A
23460 Royère de Vassivière

Tél. :05 55 64 59 03,
http://www.ctrl-a.fr/.

Planete Informatique
L’entreprise PLANETE INFORMATIQUE basée à
Saint Vaury et qui est née en juin 2005 intervient dans
différents domaines : Vente -création de sites internet
-développement application - formation.
Elle a pour cœur d’activité le dépannage et l’assis-
tance informatique à domicile. C’est par cette activité
que l’entreprise est entrée en contact avec DRIC. A
partir de cette activité commune, il a été très simple
de réaliser le transfert de clientèle. Cela a permis aux
clients de DRIC d’avoir une continuité dans le service
à domicile et pour PLANETE INFORMATIQUE une
opportunité pour élargir sa clientèle dans la région
située entre Saint Dizier Leyrenne et Bourganeuf.

Laissez PLANETE INFORMATIQUE vous libérer du
stress informatique !

12 rue J.-B. Defumade –
23320 SAINT VAURY
Tél : 05 55 51 19 86 – Mobile
06 22 40 42 72
E-mail : contact@planete-
informatique.fr
Site Web :www.planete-infor-
matique.fr
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C’était au tout début de notre siècle, cinq adolescentes de Bujaleuf, Peyrat le
chateau et Royère de Vassivière, élèves assidues et volontaires des écoles de
musique de la Creuse et d’Eymoutiers, font le pari de faire partager leur passion
de la musique des années 1930 à tout public. Elles exercent leur talent sur
plusieurs instruments. Voilà comment elles nous présentent leur projet, racon-
tent la naissance de leur groupe et nous font part du succès qu’elles rencontrent
depuis six ans. Une réussite confirmée par l’ attribution en 2006 de deux prix
nationaux. Bravo et un grand coup de chapeau pour leur persévérance.

UN PROJET

Avant tout, il nous paraît important de préciser que notre but n’est pas de mettre en
valeur notre groupe à travers le nom que nous lui donnons, mais bien la musique elle-
même. Notre principale idée est de faire redécouvrir des «morceaux» qui ont connu
un certain succès à une époque mais qui ont depuis été mis au placard. Nous pensons
qu’il est temps de dépoussiérer les partitions et de les ressortir au grand jour afin que
les notes reprennent vie. Les musiques de l’entre-deux guerres (année 1920-1930)
présentent selon nous beaucoup d’intérêt. Elles restent parfois mal connues de la
génération de nos parents et totalement ignorées, faute d’être diffusées, par la
génération actuelle.

Notre idée est de les «démystifier» en les actualisant de nouveau à travers nos instru-
ments, étant entendu que nous adapterons nos mélodies par rapport au public visé.
Par exemple, ceci risque de faire ressurgir des souvenirs enfouis chez les personnes
âgées dans les maisons de retraite, sachant qu’une musique est souvent associée à un
moment fort de la vie. A l’inverse, la découverte d’un autre style musical constituera
un enrichissement culturel parmi les jeunes qui pourront y être sensibles. Nous
sommes persuadées que dans certains endroits il y a un vide musical à combler et qu’il
est plus simple de faire déplacer un groupe de cinq personnes telles que nous, plutôt
qu’un établissement complet (maison de retraite, club du troisième âge, crèche,
école, centre de loisirs … et bien d’autres). Accompagner certaines manifestations

publiques (fête de la
musique, feu de la saint
Jean, fête du pain, fête
nationale, fête de la bat-
teuse, fête de l’école, fête
communale de Noël, commé-
moration de la guerre…),
font également partie inté-
grante de ce projet.

Grâce à la musique, des liens
peuvent être créés entre les
gens qui peuvent se décou-
vrir des goûts communs. Nos
instruments sont au service
du partage, du relationnel,
de la découverte, de l’ac-
compagnement, du rap-

prochement de cultures différentes (nous pensons aux nombreux anglais qui ont de si
grandes difficultés à échanger et à s’intégrer). La musique peut devenir une
passerelle. Lorsque l’on a foi en quelque chose, la réussite nous attend forcément.

LA NAISSANCE DU GROUPE

Pour quatre d’entre nous, notre rencontre a eu lieu à l’école du village où nous
jouions ensemble dans la cour de récréation… Puis chacune à notre tour, nous avons
intégré l’école de musique où notre groupe s’est agrandi. Nous est venue l’idée de
partager notre passion commune pour la musique en nous rassemblant de temps en
temps autour d’une partition pour jouer quelques notes. Cela dure depuis six ans.

Un beau jour, nous pensions avoir évoluées suffisamment pour oser sortir de l’ombre
afin que les gens de Peyrat le Château voient de quoi nous étions capables. Il s’agis-
sait de la fête de la musique en 2002. Nous avons joué sur la place du village un échan-
tillon de tout ce que nous avions appris : musique brésilienne, musique de film,
chants populaires…. L’engouement des spectateurs nous a surprises et motivées pour
aller plus loin. Nous nous sentions heureuses de faire connaître notre art, fières de
notre travail récompensé. Ce panel musical avait l’avantage de s’adresser à un large
public.

Depuis, nous participons à différentes manifestations, parfois de notre propre initiative :
fête de la musique dans l’église en juin 2003 et 2005, feu de la saint Jean au bord de
l’étang de Peyrat le Château, fête du pain en octobre les mêmes années, concert à la
maison de retraite d’Eymoutiers car la solitude des personnes âgées nous touche par-
ticulièrement. Nous avons eu l’honneur de jouer à la messe de minuit en la Collégiale
d’Eymoutiers à la demande de notre curé et de nous produire aux messes d’été du
dimanche matin. Ensuite pour l’association Familles Rurales, nous nous sommes ren-
dues à la halte-garderie Picolo où les enfants ont été attentifs et joyeux de découvrir
la musique autrement, c’est à dire en joignant l’image de l’instrument aux sons qu’ils
entendaient. C’est à cette occasion que la notion d’échange prend tout son sens,
notre volonté est d’initier les plus jeunes à nos instruments. Cependant notre plus
grand plaisir cette année reste les deux invitations de nos professeurs pour clôturer
l’audition de l’école de musique. C’est pour nous la récompense d’un travail reconnu
et apprécié par ceux qui nous ont encadrées et encouragées.

Il est impossible de terminer cette présentation sans raconter l’événement «choc» qui
nous a profondément touchées. Lors de notre prestation musicale à la maison de
retraite d’Eymoutiers, un papy centenaire et aveugle depuis la naissance, nous a joué

quelques airs de musique
de sa connaissance après
nous avoir écoutées en
manifestant son engoue-
ment. Il nous accompag-
nait avec des gestes (il fre-
donnait, tapait le tempo
du pied et applaudissait).
Son visage rayonnant a
ancré notre volonté et
notre plaisir à faire
partager et découvrir nos
instruments.

Pour mener à bien et
développer notre projet et
nous insérer dans le tissu
local, nous avons sollicité l’association Familles Rurales de Peyrat le Château. Forte
de ces 141 familles adhérentes elle propose de nombreux services et des loisirs. Elle
est à même de nous faire bénéficier de son expérience et de nous accompagner
matériellement dans de bonnes conditions. Elle nous a permis d’accéder à des appels
à projet.

LES TROPHEES DU MERITE

C’est ainsi que nous avons participé au concours des «Trophées J PASS 2006» organisé
par le Crédit Mutuel et Familles Rurales à l’échelle nationale. Ces trophées ont pour
objectif de faire émerger des groupes locaux de jeunes à partir d’un projet. Ils veu-
lent valoriser les capacités d’initiatives et d’engagement des jeunes dans les terri-
toires ruraux. En donnant un coup de pouce à leurs projets ils les impliquent dans la
vie locale.

Nous avons envoyé notre dossier de candidature et nous avons été sélectionnées pour
passer «l’oral». Le rendez vous avait lieu à Orléans le 6 juillet. Et nous voilà parties
en train toutes les cinq. La rencontre se déroulait en vidéo conférence, les membres
du jury étaient à Paris. Nous devons avouer que c’était une expérience amusante. La
réponse ne se fit pas attendre longtemps Monsieur Ribeil notre correspondant
national de Familles Rurales nous a annoncé par téléphone la bonne nouvelle : «Vous
avez le premier prix 2006, rendez-vous le 23 novembre à Paris à l’occasion du Congrès
des Maires de France pour la remise des prix». Nous nous sommes réjouies de voir
notre projet soutenu et récompensé. La confiance que nous portent ces organismes
nous touche beaucoup.

Et nous voilà, le 23 novembre à Paris à la Porte de Versailles pour la remise de notre
prix. Devant les autres groupes de jeunes ainsi que les représentants de Familles
Rurales et du Crédit Mutuel, nous avons présenté notre projet soutenu par un diapo-
rama réalisé auparavant. A notre grande surprise nous avons reçu le prix de 2000 €
ainsi qu’un autre chèque de 1500 € attribué par le Crédit Mutuel. Notre projet fut très
apprécié. Comme nous avions emmené nos instruments (flûtes traversières, violon,
guitare et violoncelle) la clôture de la cérémonie s’est faite en musique en jouant un
morceau de notre répertoire.

Parallèlement au concours des «Trophées J PASS», la Mutualité Sociale Agricole (MSA)
de la Haute-Vienne nous a proposé de participer à leur appel à «projet jeunes».
Comme pour le précédent concours nous avons déposé un dossier et nous avons été
présélectionnées. Le 17 novembre nous sommes allées passer l’audition à la MSA de
Limoges. Sur les huit p^rojets présentés, le nôtre fut placé en premier. Nous sommes
pour la seconde fois en première ligne. Nous sommes très contentes que notre
démarche d’aller vers les autres grâce à la musique puisse être accompagnée et
soutenue par de grandes institutions comme la MSA qui ont une action au niveau local.
Ce premier prix a été récompensé par un chèque de 1500 € et nous a permis de déposer
un dossier pour concourir au niveau national. 
Notre action se poursuit, il nous faut continuer en donnant tout simplement un petit
peu de notre temps. Nous devons nous montrer dignes de la confiance qui nous a été
accordée. Selon nous faire de la musique c’est faire partager un message que chacun
peut interpréter à sa manière. C’est un art et comme toute forme d’art, elle éveille
une sensibilité et une imagination où l’on se laisse emporter. A quoi servent les mots
lorsqu’il y a des sons ! Nous produire publiquement plutôt que cachées chez nous per-
met de faire découvrir la vision de l’instrument liée au son. Il reste valorisant de
partager une passion avec d’autres
Grâce à l’école de musique nous avons acquis un savoir qu’il nous paraît injuste de
garder pour soi de façon égoïste. Dans la mesure où jouer d’un instrument est un
privilège, car ceci est coûteux, requiert de la patience et demande du temps.
L’apprentissage est long et parfois difficile.

La musique est certes soumise à la mode des médias, mais les goûts sont personnels
et chacun reste libre d’écouter ce qui lui plaît. Ce que nous proposons sort de la
musique médiatique actuellement stéréotypée. Pour conclure, il est important de
signaler que l’isolement est synonyme d’appauvrissement de l’être humain, alors que
le regroupement est une force et un enrichissement. Nous éprouvons le plaisir d’être
ensemble, et nous voulons être acteurs dans notre cadre de vie.

Flûtes traversières : Vedna Goudour, Clémir Jobin,
Violon : Claire Combastel,

Violoncelle : Maëliss Jobin,
Guitare : Florence Peyratout

DOSADO ou la musique
partagée
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LA  DEMOGRAPHIE  
MEDICALE  A  FELLETIN
A 15 jours d’intervalle le mode d’exercice de la
médecine généraliste à Felletin a tenu la vedette
dans la presse nationale. Dans l’édition quoti-
dienne du Figaro à la date du 21 décembre 2006,
Daniel Simbélie, 50 ans, installé depuis 26 ans à
Felletin exprime son pessimisme sur la médecine
en milieu rural. Il répond à la journaliste : «On
travaille comme des ânes, …le médecin de cam-
pagne c’est terminé.. il n’y aura bientôt plus de
proximité». Deux semaines plus tard, Pascal Tixier,
47 ans, nouvellement installé à Felletin depuis
sept mois, et après 15 ans d’exercice dans la ban-
lieue lyonnaise, expose une autre point de vue
dans l’édition hebdomadaire du Pèlerin du 4 jan-
vier 2007. «A Lyon j’avais un rythme de fou, .. 80
heures de travail par semaine …je voulais exercer
une médecine plus humaine, avoir du temps pour
écouter mes patients …et d’aller aux
champignons». A travers ces deux constats l’un et
l’autre rendent compte de la complexité de la
situation démographique médicale en France. 

Ce flash médiatique national sur la situation fel-
letinoise intervient après toute une série de rap-
ports plus ou moins alarmistes sur la fragilité de

l’offre de soins à la campagne. Il est vrai que «la
Mission régionale de Santé du Limousin» avait
pointé du doigt en 2005 la région de Felletin et
celle d’Uzerche en Corrèze comme zones défici-
taires en médecine générale. Diagnostic normal en
comparaison de la situation de 2002, il y avait alors
quatre praticiens en exercice à Felletin. Depuis un
nouvel équilibre s’est établi dans l’offre de soin
médical. Car, outre Daniel Simbelie, Mohammed El
Boundri, 41 ans, poursuit lui aussi depuis bientôt 10
ans le service vigilant d’une clientèle fidèle ; et de
plus, à l’instar de Pascal Tixier, Mathieu Hess, 31
ans, s’est installé à Felletin il y a tout juste six mois
comme étiopathe.

Cependant les propos alarmistes de Daniel Simbélie
demeurent réels dès lors que dépassant l’horizon
felletinois l’on se projette à l’échelle nationale.
Outre un vieillissement rapide des généralistes
ruraux, on constate une désaffection des jeunes
médecins pour cette modalité d’exercice du métier.
Les nouvelles générations de médecins sont à
l’image de celles et ceux de leurs classes d’âge,
diplômés et dotés d’un fort quotient culturel.
Comme les autres ils sont attirés vers l’héliotro-
pisme du sud, le littoral atlantique ou les grandes
métropoles. De même qu’ils n’acceptent plus un
rapport au travail et donc au temps libre tellement
différent des autres professions. La féminisation du
métier s’accompagne aussi de revendications sur la

qualité de vie et le refus de travailler en dehors des
heures ouvrables. 

Mais au-delà des problèmes de démographie médi-
cale n’est il pas plus important de s’interroger sur
une organisation équitable du système de santé à
l’échelle nationale ? Demain quelles seront les pri-
orités en matière de santé ? Les actions de préven-
tion et de dépistage ne deviendront elles pas au
moins aussi prégnantes que les soins thérapeu-
tiques ? Le vieillissement de la population avec ses
effets de chronicité pathologique n’entraînera-t-il
pas une coordination entre de nombreux profes-
sionnels différents ? Dans l’espace rural ne pour-
rait-on envisager la création de maisons médicalisées
de proximité où tous les professionnels de santé
pourraient venir prendre leur part du service de
santé publique ?

L’accès équitable à la santé de toutes populations
sur l’ensemble du territoire relève de la définition
d’une politique de santé publique. Celle-ci reste
encore à inventer. Elle suppose une véritable
articulation entre les multiples acteurs profession-
nels de santé et leur meilleure répartition sur le ter-
ritoire. Mais elle se heurte encore au solide ancrage
des corporatismes particulièrement individualistes
de notre univers hospitalier, médical et sanitaire.

alain carof

Comment un problème mal posé 
conduit à de mauvaises solutions.
À la suite de l’article de Jean-François Préssicaud paru dans le numéro 17
d’IPNS à l’automne 2006, voici un autre regard sur les projets électricité-bio-
masse en Limousin.

Pourquoi 21 % de l’électricité pro-
duite en Europe doit-elle être d’origine
renouvelable d’ici 2012 ?
Pour respecter nos engagements du
protocole de Kyoto, c’est-à-dire pour
réduire nos émissions de gaz à effet de
serre (GES) afin de lutter contre le
changement climatique.

Si son objectif premier est de réduire
ses émissions de GES, la France a-t-
elle choisi la bonne voie ?
Pour réduire nos émissions de GES, il

est nécessaire d’effectuer les calculs en valeurs absolues et non pas en pourcent-
ages afin de faire apparaître les émissions réelles de GES ;
il faut donc accorder une place  très importante à la réduction de nos consomma-
tions d’énergie.
En effet, non seulement des pourcentages ne font pas apparaître nos émissions
réelles, mais calculer un pourcentage de réduction d’émissions à partir d’une con-
sommation sans cesse croissante d’énergie ne garantit pas la réduction de ces
mêmes émissions. Nous pouvons augmenter la part de production d’électricité
d’origine renouvelable tout en continuant à augmenter nos émissions de GES.
C’est ainsi que dix ans d’installations éoliennes au Danemark ont tout juste
absorbé l’augmentation de la consommation électrique d’une année. (Site de
Jancovici : manicore)

Pourquoi avoir choisi de faire de l’électricité renouvelable ?
En France où les tenants du nucléaire sont fiers des qualités de cette énergie, ils
n’ont même pas vu que faire de l’électricité avec des énergies renouvelables ne
réduirait pas nos émissions, notre électricité étant peu émettrice.

Il faut promouvoir la production d’électricité produite à partir d’énergies renouve-
lables, pour remplacer celle produite à partir d’énergies fossiles ;
il faut prendre des engagements sur la production d’énergie et pas seulement sur
la production d’électricité.
En effet, la production de chaleur et les transports sont très consommateurs
d’énergies fossiles qui sont la cause première du réchauffement climatique.

Que penser des projets de biomasse retenus en Limousin ?
A l’heure où l’on parle d’économies d’énergie, 60% de l’énergie produite à partir

de ces projets de biomasse seront relâchés dans l’atmosphère sous forme de
chaleur.
En effet, ces projets ne produiront que de l’électricité et ne valoriseront pas la
chaleur en venant satisfaire des besoins existants. D’une part, la consommation
électrique augmentant sans cesse, cette production ne viendra se substituer à

aucune source d’énergie existante, elle la complétera seulement. Puisque ces
installations ne fourniront pas de chaleur, elles ne participeront que très peu à la
réduction de la consommation des énergies fossiles et à la réduction des émis-
sions de GES. 
D’un point de vue économique, Jean-François Pressicaud a développé le
problème de distorsion de concurrence dans son article dans IPNS. 
En effet, dans une économie de marché, surpayer une production entraîne forcé-
ment des réactions en chaîne pernicieuses.

Comment parvenir à réduire notre consommation d’énergies fossiles ?
Une taxe sur les énergies carbonées augmentée graduellement et définitivement
avant que leurs prix n’augmentent spontanément présenterait beaucoup d’avan-
tages par les incitations qu’elle engendrerait, à savoir :
une réduction spontanée de la consommation,
une augmentation de la recherche de solutions alternatives  aux énergies fossiles
qui soient locales, à coûts réduits et accessibles à court terme,
ce qui aurait pour effet de rendre progressivement les énergies renouvelables con-
currentielles sans les artifices que sont les subventions ou sur-paiements. 
Cette taxation pourrait se faire à pression fiscale égale en allégeant d’autres
charges.
Le produit de cette taxe pourrait aussi servir à la reconversion de secteurs
économiques touchés par les évolutions inévitables de nos sociétés pour lutter
contre le changement climatique.

Alors que faire de notre gisement de biomasse en Limousin ?
Actuellement, la forêt limousine est sous exploitée et pourrait être mieux valorisée : 
Le bois-énergie utilisé dans des réseaux de chaleur atteint 80 % de rendement. 
Lorsque les sites de consommation de chaleur sont proches des ressources cela
permet de réduire les transports et de générer ainsi des économies financières et
énergétiques et de diminuer la pollution atmosphérique. 
Dans ce cas, le bois remplace les énergies fossiles et participe à la réduction de
nos émissions de GES.
L’utilisation du bois-énergie est aussi génératrice d’emplois locaux, dynamisant l’é-
conomie locale.

A l’heure de la régionalisation, le Limousin aura-t-il accès à ses ressources
d’énergies locales ?
En Haute-Vienne, la ressource bois-énergie ne parvient pas à émerger à cause
d’une politique de non-partage de la ressource de la part de l’industrie de la tritu-
ration.
Si ces projets de biomasse voient le jour, la filière bois-énergie en sera plombée
pour des années.
Nous devons changer de culture énergétique, la grandeur des projets et la produc-
tion centralisée ne sont pas gage d’efficacité.

Les habitants se doivent de réagir devant une décision du gouvernement qui les
concerne d’aussi près et qui va peser lourd sur l’avenir de la région. Ces projets de
biomasse répondent à des critères européens, mais ne tiennent pas compte des
problèmes locaux et de la réalité du terrain.

freddy le saux
De l’ALDER Climat Energie
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Avant l’arrivée de Marius Vazeilles sur le Plateau, les
tenants du reboisement, essentiellement des notables
étrangers au territoire, ne rencontrent que peu d’ad-
hésion de la part des habitants...

Un homme va tenter d’atténuer l’antagonisme créé
entre les populations locales et les tenants du boise-
ment en cherchant à intégrer la forêt au mode de vie
local. Ce personnage, Marius Vazeilles, fait partie de
l’administration forestière mais s’en distingue par son
souci de rallier la population à la cause du boisement.
Son action forestière ne peut pas être séparée de son
action politique. La forestation a constitué la concréti-
sation de sa conception politique.
Vazeilles, qui habitait le plateau sur lequel il a mené
son action pendant près de 60 ans, a été détaché en
1913 au Service des Améliorations Agricoles pour la
propagande et pour la direction des travaux de mise
en valeur à entreprendre dans les landes du plateau,
avec le grade de garde général. Mais il était égale-
ment responsable de la fédération socialiste de la
Corrèze. Sa volonté de mettre en place une forêt
paysanne et un partage égal du communal est sou-
vent présentée comme l’émergence du communisme
rural corrézien. Dans son sillage, les cadres de la
SFIO vont se dévouer à la cause paysanne et lut-
ter contre ceux qui veulent un partage censitaire
du communal (au prorata de l’impôt foncier) qui
prolongerait l’inégalité de jouissance du commu-
nal instauré par la règle dite des “foins et pailles”.
En 1921, Vazeilles est nommé secrétaire de la
fédération communiste de Corrèze. L’année
suivante, il crée la Fédération des travailleurs de
la terre, qui réunit quinze syndicats d’ouvriers
agricoles et forestiers et de petits paysans.
L’action de ce syndicat sera très importante. C’est
grâce à lui notamment que les paysans obtien-
dront la possibilité de réaliser, quand ils le
souhaitent, un partage du communal en lots
égaux, en pleine propriété.
En 1936, il sera élu député communiste de la cir-
conscription de Tulle. En 1939, il fait partie des 27
députés communistes qui s’opposeront à la déci-
sion prise par le comité central d’avaliser le pacte
germano-soviétique

Les ambitions que Vazeilles nourrit à l’égard du
plateau sont rassemblées dans un ouvrage intitulé
Mise en valeur du plateau de Millevaches, édité en
1917. Cet ouvrage, qui compte plus de deux cents
pages, se propose de formuler le modèle d’un projet
de transformation de la mise en valeur agricole, qui
passe notamment par les éléments suivants :
Le partage des communaux,
Le défrichement et la mise en herbage des meilleurs
parcelles de ces lots de communaux,
Le passage à la rotation continue par abandon de la
jachère et introduction de cultures fourragères,
Le développement d’un élevage bovin intensif,
Le développement d’une économie marchande liée à
cet élevage (vente des veaux et de bœufs, et achat de
la farine et biens alimentaires),
Le recours à la sylviculture pour valoriser des par-
celles autrement peu exploitables.

Bien qu’étant forestier, Vazeilles ne concevait le
reboisement que dans le cadre d’une réforme pro-
fonde du système agraire. L’ouvrage ne se contente
donc pas de promouvoir la forêt, mais encourage la
mise en place d’un nouvel équilibre agro-sylvo-pas-
toral. Plus encore, la forêt doit seulement constituer
un des maillons qui permettent la mise en place de ce
nouvel équilibre ; en ce sens, elle n’est qu’un complé-
ment aux mesures essentielles touchant le partage
des communaux ou le développement d’un élevage
bovin intensif.
Néanmoins, le parcours de Vazeilles explique l’atten-
tion accordée au volet sylvicole dans la Mise en valeur
du plateau de Millevaches. A plus d’un titre, l’ouvrage

se présente comme une sorte de guide raisonné de la
plantation à l’attention de paysans peu familiers de la
sylviculture. Les différentes essences et la manière
adéquate de les planter y sont décrites. Les paysans
sont incités à planter de façon sélective : Vazeilles
cible essentiellement les parcelles trop éloignées pour
être cultivées avec profit ou carrément inaccessibles.
Dans l’esprit de Vazeilles, le boisement ne doit donc
pas venir concurrencer l’activité agricole ; au con-
traire, il doit l’étayer en permettant aux paysans de se
constituer un appoint complémentaire aux faibles ren-
dements de l’agriculture. Vazeilles insiste sur le faible
coût de la plantation puisque la main d’œuvre sera
fournie par les paysans eux-mêmes qui planteront à la
morte-saison ; les plants seront fournis gratuitement,
grâce aux subventions de l’Etat.
L’originalité du projet de Vazeilles repose en partie sur
les buts sylvicoles qu’il se propose d’atteindre. En
effet, si la plantation de résineux, exclusivement des
pins sylvestres, constitue seulement la première
étape de l’opération, celle-ci n’est que transitoire et
sera rentabilisée grâce à la demande pressante des
houillères d’Auvergne en étais de mines. Au fil des
ans, cette première plantation devra laisser la place à
l’instauration d’une futaie jardinée de hêtres, chênes

et conifères (sapins essentiellement) produisant du
bois d’œuvre de qualité. Mais, insistons encore une
fois sur le fait que tous ces objectifs, pour précis qu’ils
soient, doivent être replacés dans le cadre d’une ten-
tative de mise en valeur du système agraire tout
entier, et que, dans cette entreprise, la forêt, si néces-
saire qu’elle soit, ne tient qu’un rôle secondaire.
Vazeilles était un ruraliste avant la lettre dont le dis-
cours, contrairement à celui de l’administration
forestière, ne va pas se modifier au cours du temps.
Constamment, il envisagera le boisement comme un
moyen pour les paysans du plateau de continuer à
vivre dans leur pays et de connaître des conditions
matérielles de vie plus douce. En un mot, la politique
de Vazeilles est tournée vers l’homme autant que vers
le territoire et, s’il prône le reboisement, c’est qu’il
estime que celui-ci “peut conduire les travailleurs
ruraux vers un peu plus de bien-être qu’en attendant
ils vont chercher ailleurs, à la ville, dans le fonction-
nariat”.
Le discours tenu par Vazeilles reprend en partie celui
des forestiers traditionnels quant aux bienfaits de la
forêt sur la régulation du climat. Ainsi, en accord avec
ses collègues, il hisse le reboisement au rang de
devoir patriotique, mais cette fois fondé par un devoir
de répartition égalitaire des biens de la nation. Il
estime en effet que “les pays pauvres sont onéreux
pour la nation par les subventions continuelles que
l’Etat leur alloue pour les dépenses publiques”. Il con-
vient donc de “féconder hardiment ces régions et ne
pas les entretenir dans la misère”.
Ce souci envers la répartition des ressources fonc-
tionne à double sens. En effet, “les pays pauvres” sont

peut-être onéreux au dépens des régions où sont
créés des revenus, mais peuvent dans certains cas
être, eux aussi à l’origine de certaines richesses. Ainsi
Vazeilles souligne que de nombreuses rivières qui
prennent leur source sur le plateau arrosent et ren-
dent fertiles les terres des plaines environnantes.
Boiser le plateau et retenir une partie de cette eau au
bénéfice des paysans de la région reviendrait là aussi
à procéder à une meilleure répartition des richesses
nationales.
Au-delà du caractère pratique et rationnel de son pro-
jet, qui était sans conteste novateur puisqu’il
envisageait la revitalisation d’un pays en prenant en
compte ses différentes composantes sociales et
tablait sur la mise en valeur de ses atouts naturels,
Vazeilles est fondamentalement imprégné d’une
morale, à tendance progressiste. Ainsi la forêt selon
ses dires devra assurer “par la suite [aux travailleurs]
une santé plus robuste, de meilleures mœurs et plus
de clairvoyance et de liberté pour lutter contre les
forces qui les exploitent”.
Ce projet prend même la forme d’un rêve utopiste
dans lequel la volonté d’intégrer la population du
plateau à la mise en valeur de son territoire est
enseignée dès l’enfance. Même les plus petits doivent

être sensibilisés à la question forestière. Ainsi,
s’associant à un instituteur de la région, Vazeilles
soutient la création de pépinières scolaires, dans
lesquelles travaillent les écoliers en dehors des
heures de classe, leur travail étant récompensé
par un dédommagement qui prend le plus souvent
la forme de plants gratuits. Par ailleurs, il présume
que si le projet de plantation est mené correcte-
ment, la nature répondra enfin à des critères
d’esthétique et de salubrité qui lui avaient fait
défaut jusque-là. Dans cet ordre d’idées, Vazeilles
promet que “la lande triste et monotone sera rem-
placée par la forêt riche et belle ; la tourbière
marécageuse et déserte sera devenue l’herbage
sain et abrité ; le troupeau maigre et perdu dans
les bruyères à la recherche du gimbre ou de la
fétuque, sera devenu beau et bien portant, à
manger une herbe saine, plus abondante et plus
riche en matières nutritives”. Cette “mise aux
normes” de la nature influera finalement sur l’a-
gencement du territoire dans son ensemble,

puisque “le village mal désservi, aux rues remplies de
fumier, sera devenu coquet parce que le climat sera
plus doux, le pays plus beau”.
Notons au passage que Vazeilles semble considérer
le fumier comme le stigmate d’une société à l’agonie.
Pourtant, celui-ci a longtemps possédé une toute
autre signification sociale dans les campagnes, où il
était considéré comme un signe extérieur de richesse.
Ceux qui disposaient du fumier devant chez eux indi-
quaient par-là qu’ils possédaient du bétail et qu’ils fai-
saient partie d’une certaine classe sociale. Pour
Vazeilles, au contraire, l’éradication du fumier dans
les rues sonnera l’heure d’une ère nouvelle dans
laquelle “les paysans seront plus heureux ; leur situa-
tion sera devenue plus aisée. Ils hésiteront moins à se
lancer dans l’agriculture nouvelle parce qu’ils auront à
leur disposition pour parer aux frais d’améliorations
diverses une caisse solide et jamais vide : leurs bois”.
Cette différence de point de vue sur un élément aussi
banal que le fumier pourrait paraître anecdotique. A
mon sens, elle est pourtant révélatrice de la nature
des difficultés que peut rencontrer un projet s’appli-
quant à un groupe social mais qui lui est extérieur,
quand bien même serait-il promu par un acteur aussi
bienveillant et aussi bien intégré que l’était Marius
Vazeilles.

tania nasr

Tania Nasr est l’auteure d’une thèse d’ethno-écologie sur le thème :
Perception et appréciation du paysage forestier : le cas du plateau

de Millevaches (Muséum National d’Histoire naturelle, 2005, 
342 pages). Son texte sur Marius Vazeilles est extrait de ce travail.

S’il fallait citer un nom, un seul, qui incarne le plateau de Millevaches, c’est bien évidemment celui de Marius Vazeilles qui assez vite s’im-
poserait. L’homme a considérablement marqué de son empreinte le territoire (par la forêt qu’il y a implantée, par l’identité historique qu’il y a
mis en évidence, par le rôle politique qu’il y a joué).
Dans l’ensemble que nous publions ici, c’est la figure du forestier que Tania Nasr met en évidence. Fabrice Nicolino se souvient pour sa part
de sa rencontre émerveillée avec ce “grand homme barbu”. Enfin, nous terminons ce dossier par un texte de Vazeilles lui-même, un texte
manuscrit extrait de ses archives, dans lequel il décrit le Millevaches métamorphosé par le “grand tournant” de 1914-1918.

La forêt paysanne de Vazeilles
ou le meilleur des mondes...
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1914-18 ! Période cruciale
L’économie rurale va se transformer.
Je viens d’être chargé de la propagande pour la mise en valeur des landes du
Plateau de Millevaches, 80 communes, 15 000 hectares, de Meymac jusqu’à
Bourganeuf et Felletin.
Vont se terminer les travaux de moisson du seigle avec la faucille et la mise en
gerbes, le battage au fléau durant tout l’hiver dans les granges, l’emploi de la faux
dans les prés, le ramassage du foin avec fourches et râteaux et sa rentrée au fenil
avec les charrettes tirées par les vaches.
Abandonné le tombereau à fumier, remplacé bientôt par l’épandeur d’engrais.
Pour les foires et marchés, le «charetou» à âne d’autrefois, parfois la voiture et le
cheval peu employé dans le
pays, vont être remplacés
presque totalement par l’auto-
mobile ou la camionnette ou
le tracteur, lequel sert main-
tenant à tout charroi, même
celui des charrues diverses et
des machines nouvelles.
Devenue rare la préparation
des repas dans la grande
cheminée où marmites et
«oulhes» pendaient aux cré-
maillères, où la poêle et la
«daubière» avaient leur place
sur le trépied au dessus des braises, près du toupi devant le feu, entre les chenets.

Depuis l’après-guerre 14-18, la cuisinière à bois a commencé à trôner pour la
paysanne avant d’être bientôt remplacée par le réchaud à gaz butane. Cà et là sont
utilisés le précieux frigidaire et la vaillante machine à laver. A la même époque le
laboureur a remplacé par la brabant double l’antique araire qui, depuis les temps
néolithiques ne faisait que rayer la terre, alors que, en Gaule indépendante, dans
les terres profondes, servait déjà la charrue munie de son coutre et de son avant
train signalés par le grand historien Camille Jullian.
Dans les mêmes temps, il y a une quarantaine d’années, les femmes et leurs filles
ont cessé de filer la laine et le chanvre, et les hommes de cultiver cette plante dans
le jardin réservé, l’«hort» du chanvre, la chènevière. Le chanvre occupait beaucoup
dans le village avant de servir, accroché à la quenouille. Pour assurer le travail des
fileuses, de toutes les femmes, jeunes ou vieilles, il fallait cultiver ainsi un ou deux
ares de la meilleure terre. Après la récolte, il fallait faire rouir les tiges dans l’eau,
puis, après séchage, «barguer» et peigner.
Après la tonte des bêtes à laine il fallait nettoyer la laine, carder et filer.
Pour les paysans, fini aussi de chauffer le four. Depuis peu ils ne font plus leur pain,
ils s’en procurent chez le boulanger du bourg.
Les maisons anciennes sans étages ont été de plus en plus remplacées par des
bâtiments modernes à un étage et plusieurs pièces. Presque toutes pourvues de
leur adduction d’eau potable et des contacts avec le réseau électrique pour la force
et la lumière, voire même chauffées au mazout. A Meymac, un réseau d’égout
fonctionne depuis longtemps.

L’agronomie a fait de grands progrès avec l’emploi suffisant et judicieux des
engrais chimiques et l’utilisation des machines agricoles de plus en plus en usage
à la ferme. La prairie artificielle ignorée autrefois durant longtemps, est entrée enfin

dans l’assolement. L’écobuage à feu courant et surtout celui à feu couvert qui
appauvrissait gravement le sol est depuis longtemps abandonné. En matière
d’élevage, le progrès a été très sérieux depuis 40 ou 50 ans. Autrefois, à l’époque
où, entre les hameaux, la lande était dominante et parcourue sans discernement
par les grands troupeaux ovins, l’élevage des bêtes à cornes était très infériorisé,
malgré les comices agricoles et le zèle éclairé des Directeurs des services agri-
coles.
Durant l’hiver, on donnait le meilleur foin aux brebis. Celles-ci pleuraient à l’au-
tomne jusqu’à la dernière pousse. Elles prenaient ce qu’on appelle la «darrère». Au
printemps, c’était encore elles qui déprimaient les prés. Les bovins ont enfin repris
la place qui est due aux animaux qui enrichissent la terre au lieu de l’appauvrir.

Les grands espaces en
nature de landes ou de frich-
es, d’un hameau au suivant,
sont en voie d’utilisation pour
le labour, le gazon et aussi
pour le boisement.
Dès 1913, après ma désigna-
tion, j’ai procédé sans perdre
de temps au démarrage de la
plantation forestière. Dans
certains quartiers de
Meymac, la reforestation a
atteint un taux convenable
pour la ferme, la région et le

climat, soit pour l’équilibre agro-sylvo-pastoral. C’est à cause de ces travaux que
Meymac a été choisi pour l’emplacement de l’Ecole Forestière.
Il y a quelques siècles seulement, des bois existaient sur le Plateau, mais le
pâturage exagéré des ovins dans chaque ferme et sans jamais de limitations, a fait
que le bûcheron n’a pas été suivi de près par le jeune plant naturel et le rejet de
souche. Sans que les générations successives s’en soient rendu compte, la forêt
a disparu faisant place peu à peu à la lande sans autres preuves que la présence
de beaux troncs de chênes dans les tourbières et de nombreux lieux dits évoquant
la forêt. Cette invasion de la lande est même parvenue à ne laisser des anciens
chemins que des traces à peine marquées. Aussi l’établissement des chemins
ruraux est rendu difficile pour les villages éloignés et les écarts où ils sont néces-
saires.

A la recherche du travail et de quelque fortune dans les villes, surtout à Paris, l’émi-
gration continue à prélever une partie de notre jeunesse campagnarde. Mais trop
peu de garçons et surtout de filles cherchent à s’orienter vers une situation agri-
cole. A noter que le nombre de voyageurs de la région pour la vente des vins de
Bordeaux continue à se maintenir, mais avec moins d’activités qu’autrefois. Après
une longue période où le certificat d’études était très rare sur la Montagne, l’instruc-
tion populaire a fait beaucoup de progrès grâce à la qualité des maîtres et des
élèves. Depuis quelques temps, elle progresse partout où se rencontrent les
qualités naturelles des enfants et les moyens économiques des parents.
L’émigration vers la ville, et par suite l’abandon des hameaux a abouti à des com-
munes qui se dépeuplent, telle celle dite du Longeyroux qui occupait la parcelle
cadastrale «A la chapelle». Le hameau voisin de celle qui se dépeuple à son tour
a profité du premier abandon. Il a hérité de la petite cloche de l’église du groupe-
ment abandonné. Elle est suspendue aujourd’hui à une fourche d’un arbre du
groupement nouveau.

marius vazeilles

Un matin du tout début juillet 1968, j’ai pris le train gare d’Austerlitz, et je n’étais pas seul. Nous étions toute une bande de
jeunes échappés des banlieues, sous la garde de moniteurs désemparés par nos cris de hyènes et nos sauts de puces. J’avais un
peu plus de douze ans, et j’allais rejoindre un camp de vacances de la Caisse d’allocations familiales (CAF) d’Ile-de-France,
installé à Meymac (Corrèze).
Tous les cas sociaux de la région parisienne étaient représentés. Il y avait parmi nous des orphelins, des excités qui jouaient
du couteau jusque dans le couloir du train, des gentils, des abrutis, pas mal de paumés qui appelaient leur mère. Laquelle ne
répondait pas, comme on s’en doute.
À Limoges, nous prîmes un car, qui nous mena au terminus. En bas d’une colline se tenaient les bâtiments en dur, dont la can-
tine. Et sur les pentes était dressé un village de tentes où nous dormions, huit par huit. Je me souviens très bien des chasses
au lézard et à la vipère : je participais volontiers aux premières, mais surtout pas aux secondes, qui me flanquaient la trouille.
Un gars de plus de treize ans avait trouvé une combine avec un pharmacien de Meymac, qui lui achetait je crois le venin des
serpents. Le gosse en profitait, il était riche.
Pour ma part, j’étais triste, pour des raisons que je ne peux pas détailler ici. Mais triste. Sauf ce jour dingue où nous allâmes
visiter le musée d’un certain Marius Vazeilles, dont je n’avais bien sûr jamais entendu parler. J’en ai gardé le souvenir que voici : des
grandes salles, une lumière brune sur des vitrines où dormaient des épées romaines tombant en miettes. Peut-être ai-je rêvé.
Je revois pourtant quantité de restes d’armées défuntes, ainsi que des morceaux de poteries, les traces d’un monde disparu.
Et c’est alors que l’enchantement fut complet. Car je rencontrais ce même jour le créateur du musée, Marius Vazeilles soi-
même, et je compris pour la première fois de ma vie, je veux dire concrètement, les liens qui unissent les hommes par-delà le
temps. Vazeilles en personne, et nul autre, avait fouillé la terre avant d’en exhumer les trésors. Ici, alentour, dans les environs

de Meymac, où je posais le pied, d’autres humains avaient vécu jadis. On peut, on doit même appeler cela une révélation.
Mais j’ai également le souvenir physique de Marius. C’était, pour le gosse que j’étais en tout cas, un géant de légende, venu tout droit de l’Iliade et de l’Odyssée.
Il me semble qu’il portait un béret, ou une casquette. À coup sûr, il avait une barbe fournie, jupitérienne. Et il parlait, figurez-vous, en français que je compre-
nais ! J’ai su ce même jour qu’il avait dirigé le reboisement du plateau de Millevaches. Mais je dois avouer que je n’ai pas compris l’ampleur de l’entreprise. Le
plateau, pour moi, c’était une clairière dans laquelle j’allais me gorger de myrtilles, et dans mon souvenir toujours, ce plateau est pentu, il n’est nullement plat.
Quelqu’un peut-il m’expliquer ?
Pour clore cette journée folle, nous nous sommes retrouvés chez Marius, dans le parc qui entourait sa vaste maison. Où ? Je ne sais. Mais j’en fus marqué à tout
jamais. Car le grand forestier avait planté là, côte à côte, des conifères venus du monde entier. Des lointaines Amériques, d’Asie centrale, du Chili, de Russie, de
l’Atlas peut-être. Je venais de la banlieue parisienne, je n’avais rien vu de rien, j’étais d’une ignorance totale, et Marius m’offrait le monde et ses splendeurs,
d’un seul coup d’oeil. Je me souviens des différences de taille entre ces arbres, de leurs couleurs si variées, de leur invraisemblable solidité. Et Marius parlait, par-
lait, parlait. J’ai sa voix dans mon oreille au moment où j’écris ces lignes. Il savait parler aux enfants. Il était grand.

fabrice nicolino
Fabrice Nicolino est journaliste spécialisé dans les questions d’environnement

Marius Vazeilles, 
grand homme barbu

Note sur l’évolution de
l’économie rurale en haute zone

du Plateau de Millevaches
750 mètres et plus
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Les Pesticides en procès

Le 1er mars sortira aux éditions Fayard un livre-
évènement sur les pesticides : Pesticides,
révélations sur un scandale français. Les pesti-
cides sont partout et leurs molécules s’attaquent
directement à la vie des humains et de tous les
êtres vivants. Jusqu’au début 2007, les respons-
ables de ce désastre sans précédent pouvaient
dormir tranquillement. Nul ne les connaissait.
Grâce à ce livre ce ne sera plus le cas. Leurs
deux auteurs, Fabrice Nicolino et François
Veillerette, sont connus et reconnus. Le premier
est journaliste et nous raconte sa rencontre d’en-
fant émerveillé avec Marius Vazeilles dans ce
numéro d’IPNS (page 13). Le second est respon-
sable écologiste, ancien président de
Greenpeace en France. Ils révèlent, dans le sens
le plus fort du mot, un système. Un système né
après 1945 grâce auquel l’industrie des pesti-
cides a pris le pouvoir, tous les pouvoirs. Leur
livre donne des noms, tous les noms. Il explore
une à une les méthodes du lobby. Fabrice
Nicolino nous explique : “Ce livre révèle un grand
nombre d’histoires inconnues qui démontrent les
liens souvent cachés entre l’industrie, les
chercheurs et l’Etat. Je ne vous cache pas que
nous cherchons des soutiens car nous redoutons
des réactions vives de ceux que nous mettons en
cause”.
Pour en savoir plus avant la sortie du livre vous
pouvez vous rendre sur le site du livre :

www.pesticides-lelivre.com

J’ai été attiré par le titre de la page “sortir” du Populaire du 7 janvier : “Un téléfilm
à l’accent local”. Un article de Nicolas Yardin nous apprend qu’un téléfilm, réalisé
par François Luciani, diffusé sur France 2, intitulé Les Camarades, vient d’être
tourné en Haute-Vienne entre Saint-Léonard-de-Noblat et Limoges. J’ai bien sûr
été attiré par cette invocation de l’accent local, qui m’a rappelé une célèbre algarade
publique entre Jean-Marc Siméonin et Arlette Téphany qui lui prétendait que
Limoges était une ville dont les habitants n’avaient pas d’accent, affirmation conster-
nante, me semble-t-il, pour tout limougeaud de bonne foi, ou pour qui, comme moi,

fréquente et enregistre
des ponticauds et vil-
lauds ayant connu leur
ville avant et après la
seconde guerre. D’ailleurs
ils m’ont plus d’une fois
confié qu’il n’y a pas si
longtemps encore, on
disait aux jeunes qui
affectaient l’accent
“pointu” : “Tu as avalé la
fumée du train de Paris”.
Pourtant j’ai moi-même
entendu dire : “Nous
n’avons pas d’accent à
Limoges” et il est vrai

que les jeunes générations n’en ont presque plus. Entendons nous bien, je veux
dire qu’ils n’ont presque plus l’accent de leurs parents lié à la langue occitane et
ont ainsi presque réussi à intégrer un accent du nord de la Loire. Cela du reste
étonne beaucoup l’albigeois que je suis, car dans le Sud-Ouest, sans nul doute
l’accent s’est mieux transmis, même si l’érosion existe. Cette “perte” de “l’accent
local” en une génération implique sans doute un immense effort de dénégation de
sa propre identité linguistique au profit d’un mimétisme acharné de la capitale. Les
téléfilms d’ailleurs ne doivent pas y être pour rien, tant il est vrai que les kyrielles
de téléfilms du terroir et des familles dont nous abreuvent les chaînes nationales
se caractérisent par l’absence à peu près totale de vraisemblance en matière d’ac-
cent, quel que soit le coin de France où l’action est censée se dérouler. On entend
du reste toujours les mêmes acteurs qui ont tous dû apprendre dans les mêmes
écoles à parler comme il faut, c’est-à-dire conformément aux canons du bon goût
de la capitale.
C’est pourquoi, j’ai d’abord pensé qu’un film soucieux d’accent local, qui plus est
limougeaud, valait la peine qu’on s’y intéresse. Le téléfilm, écrit N. Yardin, “évoque
le destin d’une bande de copains (…) âgés de vingt ans à la Libération, qui ont en
commun une solide amitié et la foi dans le communisme”. Voilà qui, en effet,
caresse plutôt la conscience historique et idéologique limougeaude dans le sens
du poil : sur la question, avec et autour de Guingouin, il y aurait de quoi faire, et
diable, avec l’accent ! Mais voilà que le journaliste ajoute que “François Luciani n’a
pas manqué d’imagination, recréant notamment un quartier des bords de Seine de
Paris… en plein Limoges, au pied de la cathédrale. Car si le tournage a eu lieu en
Limousin, l’histoire est censée se dérouler en région parisienne”. Donc je n’avais
rien compris : l’accent local est celui de Paris, même et surtout si l’on nous dit bien
que parmi les 50 comédiens, les “régionaux” sont nombreux et que “plus de 700
figurants limousins” ont participé. Ah limousins ! Vous pouvez être fiers, à force de

singer Paris, voilà que Paris vous reconnaît
enfin selon votre mérite, voilà que la capitale
vient à vous et vous invite à jouer et figurer les
bons gars d’Paris… pour traiter d’un sujet
grave et important, qui vous tient à cœur : une
histoire d’amitiés communistes, beaucoup
plus belle bien sûr que si elle se déroulait à
Limoges. Et puis, l’accueil des équipes de
tournage, c’est-à-dire la subvention du tour-
nage (la région a apporté une aide totale de
240 000 euros dit le Popu) est un enrichisse-
ment considérable pour la région : “Outre
l’aspect culturel” (en effet quels événements
culturels majeurs que ces projections en
avant-premières, prévues en janvier !) “les retombées économiques sont impor-
tantes, explique Stéphane Cambou, président de la commission culture et sports
au Conseil régional. Pour un euro versé, quatre euros sont redistribués dans l’é-
conomie locale”. Donc un peu de dépense, mais quels bénéfices, culturels et
économiques !
Brave Limougeauds ! Il est vrai que la société du spectacle n’a plus besoin des
maçons de la Creuse, mais elle fait une grande consommation de figurants ; vous
n’avez même plus besoin de monter à Pairs, on vous recrute sur place ! Quel pro-
grès dans la conquête de
votre dignité culturelle et
citoyenne !

Une ironie bien involon-
taire veut que le même
jour, sur la même page
un petit encart non signé
annonce la parution du
Dictionnaire français-
limousin de Michel
Tintou. Tiens donc, ce
pays sans accent, aurait-
il une langue ? Et “tou-
jours vivante” proclame
le titre. Michel Tintou,
nous est-il dit “a connu l’époque où le “parler limousin” était encore largement pra-
tiqué tant à la campagne qu’à la ville”, autrement dit l’époque justement mise en
scène par le téléfilm de François Luciani. La langue d’oc, écrit Tintou en introduc-
tion de son ouvrage (passage cité dans l’encart), “reflète certainement l’aspect le
plus important d’une identité capable de délivrer aux habitants du pays un antidote
puissant de renaissance, face à l’uniformité déprimante, paralysante et inhumaine
qui entend régenter le monde”. L’uniformité déprimante d’une ville de figurants
“sans accent”… Ainsi la rencontre fortuite sur une même page de deux articles
quelconques peut-elle devenir parfois fort corrosive, sinon même explosive, et
Dieu sait que l’on ne saurait soupçonner le moins du monde, notre Popu
vénérable, bien pensant et bien disant (à la mode de Paris) de l’avoir fait exprès.

jean pierre cavaillé
Photos france 2

AVEC L’ACCENT

Télégramme

Fuir, Fuir ma peur. Fuir peur de ma peur.
Partir chercher bonheur. Fuir saleté. 
Fuir cité. Fuir pittbull du voisin. Fuir fuite 
d'eau plafond cuisine. Fuir mauvaises gens.
Fuir méchanceté.
henriette

Petits bonheurs

Marcher dans la rue au clair de lune
Monter dans le bus au lever du jour ;
On est la seule passagère le bus nous 
semble très grand comme un bateau
Dire bonjour au chauffeur
Aller au travail quand les autres dorment
Le moment où j'attends la pause
de neuf heures pour le café
Sentir la bonne cuisine
fabienne

ouvrqge collectif secours populaire
federation de la haute vienne  association princesse camion 2003

Donner la plume, permettre à ceux qui ont rarement la parole de dire, d'é-
crire ce qu'ils vivent, ce qu'ils ressentent, c'est le propos de cet ouvrage
modeste mais tellement emprunt d'humanité, d'espoir. Ce travail de longue
haleine, mené avec des habitants d'une cité de Limoges et animé par l’as-
sociation Princesse Camion donne un recueil sensible qui dit la vie.

extraits...

mercredi rue severine
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Cette rubrique est fabriquée avec les informations que
nous recevons. Si vous souhaitez annoncer des manifesta-
tions qui se dérouleront à partir de mai 2007, envoyez nous
vos informations avant le 15 avril 2007. Merci.
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Agenda
Anem Oc !
per la lengua occitana

Afin de sensibiliser les candidats aux élections et l’opinion
publique en général, l’Institut d’Estudis Occitans (organisme
culturel reconnu d’utilité publique), le Félibrige (mouvement
de défense de la langue d’Oc), la FELCO (Fédération des
enseignants de langue et culture d’Oc), Calandreta (écoles
occitanes associatives laïques), Oc-Bi (association de
parents d’élèves pour l’enseignement bilingue public) et le
Conselh de la Joventut d’Oc (plateforme de la jeunesse
d’Oc), ont décidé d’organiser une deuxième grande manifes-
tation festive et revendicative pour la langue occitane :
le 17 mars 2007 à 14h à Béziers (Hérault).
Après celle d’octobre 2005 à Carcassonne qui avait réuni
plus de 10 000 personnes, les organisateurs veulent faire
encore mieux et pour cela font appel à tous : “Nous vous invi-
tons à réserver dès maintenant cette date sur votre agenda
pour venir soutenir (c’est le moment ou jamais) la langue et
la culture occitanes. Il faut que le bruit de notre “passa-char-
riera” réveille tous ces décideurs qui ne nous donnent pas
les moyens de connaître, parler, entendre à l’école, dans les
médias, dans notre vie quotidienne une langue qui pourtant
nous appartient. Aujourd’hui en Limousin, bien qu’elle soit
parlée ou comprise par un grand nombre d’habitants de la
région, la langue occitane est absente de la vie publique. La
manifestation du 17 mars a pour but d’interpeller l’Etat et les
collectivités afin que chacun prenne ses responsabilités et
permette à cette langue de perdurer”.
La langue occitane est une richesse qui mérite d’être
soutenue concrètement dans sa connaissance, dans sa
transmission et dans son usage. C’est l’esprit même de la
“Convention de l’Unesco sur la protection et la promotion de
la diversité des expressions culturelles” qui doit s’appliquer
en France comme ailleurs.

A l’occasion de cette manifestation, un appel est à signer par
tous les organismes culturels (occitans ou non) qui se recon-
naissent dans ce combat. Nous publions ci-dessous le texte
de cet appel.

“La préservation de la diversité linguistique et culturelle dans
le monde est un enjeu majeur pour les années à venir. En
France, la situation légale est pourtant défavorable à cette
préservation. La langue occitane, notamment, est parti-
culièrement menacée par l’absence de politique positive
pour sa transmission. Il faut donc, sur le territoire où se parle
l’occitan, créer un environnement favorable à l’enseignement
de la langue et, dans la langue, à la création culturelle en
occitan, à la présence de la langue dans les médias
électroniques, audiovisuels et écrits, à son emploi dans la
vie publique et sociale.
Les médias :
Nous voulons un service public de radio et de télévision en
langue occitane.
Nous demandons une aide spécifique pour les opérateurs
privés (radios associatives, télévisions, presse) qui travail-
lent en faveur de la langue occitane.

La création :
Le soutien à la création, c’est une politique spécifique en
faveur de l’édition, du théâtre, du spectacle vivant en
général, du cinéma et de la musique. La population doit pou-
voir découvrir une culture trop souvent occultée.

L’enseignement :
Il faut que chacun puisse choisir s’il le souhaite un enseigne-
ment sous des formes diverses :
-  un enseignement en occitan (bilingue à parité horaire ou
en immersion)
-  un enseignement de la langue et de la culture occitanes
-  un enseignement spécifique en direction des adultes.
Il s’agit d’une politique d’offre généralisée.

La vie publique :
L’occitan doit être présent dans la vie publique. Cela veut
dire par exemple :
- le respect de la toponymie et la mise en place d’une signal-
isation billingue.
- l’encouragement à l’utilisation de la langue dans les lieux
publics et dans la vie sociale.
Toutes ces demandes ont pour seul but de permettre à une
langue de vivre et à ceux qui le désirent de l’utiliser. Elles
s’adressent à la fois aux collectivités locales occitanes (com-
munes, communautés de communes, départements,
régions) et à l’Etat. Chacun doit prendre en charge ce qui est
de sa responsabilité. Il appartient à l’Etat d’adapter sa légis-
lation.”
Cet appel est à retourner par courriel à : 
anem.sostengue@free.fr
ou par la poste : Anem Oc ! 14 av. Estève d’Orves, BP 60011,
34501 BESIERS Cedex.
Pour la manifestation du 17 mars, un bus sera affrété par
l’IEO du Limousin avec des départs de Limoges et Brive. 

Renseignements et inscriptions au 05 55 98 28 90

Les bistrots d’hiver
Avec la fin de l’hiver les bistrots d’hiver de Pays Sage
touchent à leur fin. Encore trois rendez-vous en mars dont
vous pouvez profiter pour tchacher à partir de 11h30, vous
régaler à 12h30 puis écouter de la musique variée l’après
midi.
Le dimanche 4 mars :
A Felletin à l’Odyssée (05 55 66 44 40) avec Yéti-Accordéon
ou à Pérols sur Vézère à l’Hôtel des touristes (05 55 95 51
71) avec le goupe Terre Adélie.
Le dimanche 11 mars :
A Masgot, à la Tartine de Masgot (05 55 66 26 08) avec en
concert de clôture de la saison des Bistrots d’hiver :
Cimbalova Kapela Klincowci. Csardas, polkas, hallgatos font
partie du répertoire de musique tsigane. Musique tradition-
nelle vivante et sincère, un savoureux mélange réussi entre
airs populaires et musique savante. Des onomatopées, des
refrains repris en choeur participent à l’enthousiasme de ces
musiciens virtuoses.

Renseignements à Pays Sage : 05 55 67 88 58.

Quel avenir pour l’humanité ?
On ne recule devant aucune question aux Plateaux
Limousins, au Villard de Royère de Vassivière. L’association
a demandé à Jean Marc Lavielle, professeur de droit de l’en-
vironnement à l’université de Limoges et actif militant de
diverses associations, de donner sa vision du monde et de
son avenir entre “pessimisme de l’intelligence et optimisme
de la volonté”. Organisée en deux parties, son intervention
exposera d’abord “un système international productiviste
autodestruteur” avant de tracer les lignes d’une “commu-
nauté mondiale humainement viable”.
Si l’envie de refaire le monde vous titille encore un peu ren-
dez-vous à 14h30 au Villard le samedi 31 mars.

Renseignements au 05 55 64 70 53.

Les soirées jeux de Bonne Pioche !
Envie de jouer, rire, échanger, discuter et disputer ?
Tricheurs s’abstenir.
Vendredi 16 mars à Nedde, chez Léna et Térésa (La
Bachellerie).
Vendredi 23 mars à Limoges chez “Raconte moi une his-
toire”.

Renseignements au 05 55 67 55 54.

Erdal Celik expose à l’Atelier
Jusqu’au 19 mars l’artiste Erdal Célik qui habite à Faux la
Montagne expose à l’Atelier, à Royère de Vassivière aux
heures d’ouverture du bar boutique.

Renseignements auprès de l’association Emile a une vache
05 55 64 57 37.

Aux urnes etc.
Etre citoyen ce n’est pas seulement (et peut-être même pas
principalement) aller voter aux prochaines élections. C’est agir
sur le territoire que l’on habite, y faire avancer des idées, y bâtir
des projets en cohérence avec la vision du monde qu’on
souhaite instaurer. Le collectif Aux urnes etc. trimballe dans
toute la France deux grands chapiteaux qui s’installent sur les
places pour générer du débat et des propositions. L’initiative
émane de groupes culturels, en particulier de groupes musi-
caux comme les Ogres de Barback et Les hurlements de Léo.
Leurs chapiteaux seront dressés à Aubusson du 4 au 6 avril
prochains pour trois jours d’échanges :
Mercredi 4 avril à 20h45 : projection du film “Poste restante”
ou comment la mobilisation de la population peut permettre
de maintenir un bureau de poste (Albon en Ardèche) suivi
d’un débat sur les services publics.
Jeudi 5 avril :
14h45 : film et discussion avec les élèves des écoles suivis
d’une intervention musicale des Ogres de Barback.
18h30 : Apéro tchache sur la citoyenneté.
21h30 : Concert des Ogres de Barback et de Tribal Banda
(fanfare).
Vendredi 6 avril :
A partir de 17h : forum associatif.
20h : Concert avec projections vidéo et interventions.
Pour en savoir plus on vous conseille de lire le dernier
numéro de Creuse Citron dans lequel les Ogres de Barback
expliquent leur engagement et leurs motivations.

Contact au 06 13 84 56 09.

La Marche du vivant
“Nous avons à relever maintenant le plus beau défi que notre
humanité ait jamais eu à relever au cours de son histoire :
arrêter nos propres programmes d’autodestruction et trans-
former la société par une évolution de l’art de vivre”. C’est
sur ce constat qu’est partie l’idée de la Marche du Vivant qui
s’est mise en route début février sous l’égide de cette phrase
de Ganhi : “Soyez le changement que vous souhaiteriez voir
dans le monde”.
Tout au long de la Méridienne verte, de Bugarach dans
l’Aude jusqu’à Paris où elle arrivera entre les deux tours des
élections présidentielles, cette caravane ira à la rencontre
des habitants  des villes et des villages traversés, proposant
des cercles de parole, des documentaires, des conférences,
des expos, avec un accent particulier mis sur le spectacle
vivant comme outil d’expression.
La Marche du vivant se veut une réalisation collective, un
mouvement populaire exempt de toute organisation politique
ou religieuse, sans banderoles ni étiquettes, mais représen-
tant des individus portant le message du vivant, c’est à dire
de tout ce qui peut contribuer à l’amélioration des conditions
de vie.
Cet événement est l’occasion de relayer informations et
réflexions en créant un immense forum ouvert à tous dans
lequel seront mis en avant les expériences de ceux qui
adoptent un mode de vie respectueux et harmonieux vis à
vis d’autrui et de l’environnement. Le but n’est pas de quitter
la société mais de la transformer de l’intérieur, il est urgent et
nécessaire que tous ceux qui oeuvrent dans leur quotidien
dans ce sens puissent se rencontrer et partager avec le plus
large public possible leurs savoirs faire et leurs savoirs êtres.
La Marche du vivant passera en Corrèze et en Creuse du
vendredi 16 mars au samedi 24 mars avec des haltes sur ou
autour du plateau :
Jeudi 15 au soir à Ussel.
Vendredi 16 à Couffy sur Sarsonne.
Samedi 17 et dimanche 18 à St Oradoux de Chirouze.
Lundi 19 à Crocq.
Mardi 20 à Bellegarde en Marche, puis le 21 à St Priest et le
22 à Lussat.

Tous renseignements sur le site :
www.lamarcheduvivant.org
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Textes  reçus  qui  disent  le  plateau  ou  ses  gens.  Poèmes  de  William  Chatain,  de  Peyrat  la  Nonière,  qui  dit  entre  ironie  et
malice  ses  humeurs.  Un  petit  poème  de  Hilly  Van  der  Wiel,  de  Rempnat,  inspiré  par  la  Vienne  qui  coule  au  fond  de  son
jardin.  Témoignage  de  Christine  Rigaud  qui  habite  la  région  parisienne  et  dont  chaque  retour  sur  le  plateau,  à  Faux  la
Montagne,  sonne  comme  de  familières  retrouvailles.

Le  Plateau
Loin  de  ces  terres  stérilisées,
Endommagées  sans  préjugés
Par  tous  les  exploités  primés,
Il  est  sans  doute  privilégié
Pour  nous  offrir  sans  compter
Toute  sa  beauté  sous  estimée
Par  ceux  qui  ont  osés  bafouer
Toute  son  âpre  vérité.

Si  ses  formes  deviennent  un  obstacle
A  toutes  exploitations  d’audace,
Elles  sont  aussi  comme  un  grand  charme,
Le  gardien  de  ce  territoire
Qui  est  traversé  non  sans  grâce
Par  troubles  chemins  qui  s’enlacent
Pour  que  l’on  puisse  apercevoir
Tous  les  paysages  délicats.

Si  les  nuances  de  ses  tons
Dépendent  d’abord  de  la  saison
C’est  que  la  hauteur  de  ses  monts
Nous  offre  l’hiver  des  frissons,
Et  si  la  vertu  de  ses  sons
Provoquent  parfois  la  déraison,
C’est  que  le  printemps  de  saison
Est  aussi  frais  qu’il  est  fécond.

C’est  entre  murettes  et  tourbière
Que  vergnes,  genêts  et  fougères
Sont  amoureux  de  cette  terre
Qui  n’est  pourtant  pas  prolifère
Pour  toutes  les  générations  humaines,
Mais  la  beauté  de  ce  plateau
Est  le  jardin  jamais  trop  beau
De  la  nature  élevée  bien  haut.

wwiillllyy

Le  vrai  con
UUnn  jjoouurr  ssaannss  pprréétteennttiioonn,,  ddee  ttrroouuvveerr  llaa  rraaiissoonn,,
OOnn  mmee  ffiitt  ddééccoouuvvrriirr  uunn  ttoouutt  aauuttrree  hhoorriizzoonn,,
TTrrèèss  llooiinn  mm’’aavvaaiitt-oonn  ddiitt  ddee  ttoouutteess  mmeess  ppaassssiioonnss
MMaaiiss  pprroocchhee  ddee  ll’’aammbbiittiioonn  ddee  ddeevveenniirr  uunn  vvrraaii  ccoonn..

OOnn  mmee  ffiitt  ddééppllaacceerr,,  ddee  mmaa  CCrreeuussee  lliittttéérraaiirree,,
AA  uunnee  ssoorrttee  ddee  pprriissoonn,,  ggaarrddééee  ccoommmmee  uunn  ssaannccttuuaaiirree
PPaarr  ddeess  ggeennss  qquuii  nn’’aavvaaiieenntt  qquuee  lleeuurrss  vviissaaggeess  ffiieerrss
PPoouurr  lleess  ddiifffféérreenncciieerr  eennttrree  lleess  rraacceess  hhuummaaiinneess..
IIllss  sseemmbbllaaiieenntt  ttoouuss vvêêttuuss,,  oouu  dduu  mmooiinnss  ccoorrrroommppuuss,,
PPaarr  llaa  mmêêmmee  tteennuuee,,  ccaacchhaanntt  jjee  llee  pprrééssuummee,,  uunn  sseeccrreett
dd’’aammeerrttuummee..

DD’’uunn  aaiirr  ttrriissttee,,  aabbaattttuu,,  jjee  ssuuiiss  ssoorrttii  ttoouutt  nnuu
DD’’uunn  llooccaall  ooùù  jjee  ddûû  ttrrooqquueerr  mmaa  bbeellllee  tteennuuee
CCoonnttrree  ll’’ooppaacciittéé  dd’’uunn  vveerrtt  ddééllaavvéé
SSoouuiilllléé  ppaarr  llee  ppéécchhéé  dd’’aavvooiirr  ttuuéé  ssoonn  ppaasssséé..

CC’’eesstt  lloorrssqquuee  mmeess  cchheevveeuuxx  mm’’oonntt  rreeggaarrddéé  ppaarr  tteerrrree,,
QQuuee  jj’’aaii  ddûû  mmee  ssoouummeettttrree  àà  lleeuurrss  rriitteess  ddee  gguueerrrree,,
EEccoouutteerr  lleeuurrss  pprriièèrreess,,  cchhaannttééeess  dd’’uunn  aaiirr  ccrruueell,,
EEtt  rrééppéétteerr  ssaannss  vveerrss  lleeuurrss  cchhaannttss  éétteerrnneellss..

QQuueellqquueess  jjoouurrss  ddee  mmaa  vviiee  ppoouurr  ddeevveenniirr  sséénniillee,,
EEtt  jjee  ppuuss  rreevvêêttiirr,,  ppoouurr  lleeuurr  ffaaiirree  ppllaaiissiirr
LLee  bbeessooiinn  ddee  ll’’eennvviiee,,  ddee  nnee  ppaass  ddeevveenniirr  uunn  êêttrree  ttrroopp
ffuuttiillee..
NNee  sseemmbblleerr  qquu’’iimmbbéécciillee,,  ééttaaiitt  ddeevveennuu  ffaacciillee,,
EEtt  ttrroommppeerr  mmoonn  eennnneemmii  nnee  ffuutt  qquu’’uunn  jjeeuu  ccrrééddiibbllee
QQuuii  nnee  ddeevvaaiitt  dduurreerr  qquuee  qquueellqquueess  mmooiiss  ddaammnnééss..

SSii  llee  ccaammééllééoonn  ttuu  ddeevviieennss  ppaarr  rraaiissoonn
DDee  nnee  ppaass  ddeevveenniirr  uunn  ggrraaddéé  mmaaiiggrriicchhoonn,,
CC’’eesstt  qquuee  ddeevveenniirr  mmooiinnss  ccoonn  eesstt  bbiieenn  ttoonn  aammbbiittiioonn,,
EEtt  qquuee  lleeuurrss  ccrrâânneess  vviiddééss  ppaarr  lleess  oorrddrreess  ssaannss  iiddééeess
NN’’aauurroonntt  jjaammaaiiss  rraaiissoonn  ddee  nnooss  vvrraaiieess  sseennssaattiioonnss..

MMaa  vviiee  ddeevviinntt  eennnneemmiiee  ddee  lleeuurr  ddééssiirr  ddéébbiillee
DDoonntt  mmoonn  bbeessooiinn  cciivviill  nnee  ddeevvaaiitt  ppaass  ppââlliirr,,
EEtt  ttoouuttee  ll’’iinntteelllliiggeennccee,,  qquuii  ssoorrttaaiitt  ddee  cceess  rraannggss
DDaannss  uunn  ffoorrmmaatt  bbââttaarrdd,,  ddiiggnnee  dd’’uunn  aarrtt  iinnggrraatt,,
TTeennaaiieenntt  ddaannss  uunn  ddrraappeeaauu  qquu’’iillss  éélleevvaaiieenntt  bbiieenn  hhaauutt
TToouuss  lleess  jjoouurrss  aauu  ddééttoouurr  dd’’uunnee  ddaannssee  iinnddiiggèènnee
QQuuii  mmee  sseemmbbllaa  llaa  mmêêmmee  ttoouutt  aauu  lloonngg  ddee  mmaa  ppeeiinnee..

SSii  sseerrvviirr  llee  ddééssiirr,,  ddee  ddeevvooiirr  ccoonnqquuéérriirr,,  eesstt  uunn  ddeevvooiirr
cciivviiqquuee
QQuuii  àà  ll’’eennccrree  ddee  cchhiinnee  eesstt  ééccrriitt  ddaannss  lleess  lliivvrreess
DDoonntt  iillss  ssee  ssoonntt  sseerrvviiss  ppoouurr  ffoorrcceerr  nnooss  eennvviieess  dduu
ddeevvooiirr  ddee  mmoouurriirr,,
JJee  pprroommeettss  ll’’aabbssttiinneennccee,,  ttrrèèss  aannaarrcchhiiqquueemmeenntt,,
EEnn  nnee  mm’’éétteerrnniissaanntt  ssuurr  lleeuurrss  ppeennssééeess  ddéémmeenntteess..
JJee  pprroommeettss  ll’’aabbssttiinneennccee,,  ttrrèèss  aannaarrcchhiiqquueemmeenntt,,
EEnn  nnee  mm’’éétteerrnniissaanntt  ssuurr  lleeuurrss  ppeennssééeess  ssaannggllaanntteess..

wwiillllyy

Retour  à  Faux
Reprenant  la  route  une  fois  encore  et  toujours  avec
le  même  sentiment  de  revenir  vers  une  terre  con-
nue,  si  bien  reconnue  dès  que  la  voie  commence  à
s’élever,  bordée  de  sapins  et  de  cette  couleur  som-
bre  qui,  si  c’est  l’été,  rafraîchit  mon  corps  transpi-
rant,  et  si  c’est  l’hiver,  peine  à  être  arpentée  (et
voilà  !  j’ai  encore  oublié  les  chaînes,  je  retiens  ma
respiration)  et  ça  passe,  je  parviens  enfin  à  cette
place  de  village  dont  l’espace  est  arrêté  par  les
murs  de  l’église.
Les  instants  d’avant,  fenêtre  ouverte,  mes
poumons  se  sont  gorgés  de  cet  air  si  pur,  quelque
soit  la  saison,  je  ne  respire  pas  mieux  que  là,  je  le
sais.
Mes  pupilles  se  sont  déjà  délectées  des  camaïeux
de  jaunes  et  de  verts,  des  noirs  et  des  blancs  c’est
suivant,  et  dire  encore  cette  immensité  bleutée  qui
a  cueilli  une  fois  encore  au  détour  de  la  Circum
Lacustre,  mon  regard,  vaste  comme  un  océan  et  il  y
a  même  un  phare,  plus  loin,  je  le  sais.
Même  qu’il  se  trouve  sur  une  île,  entouré  d’arbres
puissants  un  jour  abattus  bruyamment  par  un  vent
fougueux,  qui  repoussent  désormais  au  milieu  de
formes,  installées  là  au  gré  des  années  par  des
mains  de  maître  qui  ont  été  invités  à  apporter  leur
touche  au  lieu  :  couleurs,  matières  qui  tranchent  et
se  mêlent  aux  berges,  aux  bois  et  aux  monts  qui  les
environnent  ou  les  surplombent  :  des  signes

rouges,  bleus,  se  détachent  au  milieu  des  jaunes,
des  verts,  des  marrons  clairs  ou  sombres.
Dans  les  rues  du  village,  si  c’est  tard  l’hiver,  person-
ne.  Mais  si  c’est  l’été,  il  y  a  les  gens.  Suivant  l’heure,
ils  seront  là,  ou  pas.  La  vieille  femme,  à  la  fontaine
ronde,  le  facteur  ouvrant  sa  portière  et  descendant
un  paquet  à  la  main,  les  enfants  roulant  à  bicy-
clette,  en  patinettes,  en  planche  à  roulettes  ou
courant,  les  ados  marchant  nonchalamment,  l’épi-
cière  vendant  La  Monttagne,  la  boulangère,  ses
bonnes  miches,  Monsieur  le  maire,  ses  pâtés
creusois,  le  pharmacien  enclin  à  soigner  les  “mots”,
Brin  de  Zinc,  tenant  cybercafé  orange  et  gris,  bières
locales  et  café  blanc,  l’auberge  de  la  Feuillade  où  la
belle  Hélène  officie,  le  restaurant  des  Fines  Herbes
où  Josette  se  démène  à  préparer  ses  plats  maison,
la  mairie  où  Télé  Millevaches  donne  des  nouvelles
du  Plateau,  Tom  Pousse  qui  garde  au  chaud  ses
petits,  l’école  qui  maintient  ses  classes,  en  bas,  la
scierie  Ambiance  Bois,  et  puis  tous  les  Amis,  qui  ne
cessent  d’augmenter  à  chacun  de  mes  passages,
d’ici,  de  là  ou  d’ailleurs...  et  puis...  et  puis...

Mon  coeur  réchauffé  déjà  je  le  sens
le  seuil  à  peine  franchi  du  panneau  annonçanat
Faux  la  Montagne,
je  reviens,  je  suis  revenue.

cchhrriissttiinnee  rriiggaauudd
Savigny le Temple (Seine et Marne)

Et  la  rivière  ?
et  la  rivière  ?  et  ben,  elle  parle

son  langage  d’hiver
couleur  héron  cendré

le  héron  cendré  ne  se  remarque  plus

enfin,  si,  il  se  remarque
mais  se  fondant  dans  le  même  murmure
constant,  sans  relâche
il  rebâche  comme  armure
sa  couleur  cendrée,  comme  pour  la  rivière
sa  chanson  sacrée
de  lumières  d’été  se  sont  fait  des  réserves
la  rivière  en  est  grosse
le  héron  en  est  sage
grave,  ailes  déployées  il  s’élève
de  la  rivière  fait  son  tremplin
la  rivière  laisse  faire,  que  faire  d’autre  ?
pour  avancer  vers  l’inconnu,  on  s’accomode
de  bien  des  élans
de  bien  des  vents
contraires  ou  s’aimant
le  héron  et  la  rivière
s’appartenant.

hhiillllyy  vvaann  ddeerr  wwiieell

EEccrriirree  ddeess  ppooèèmmeess  cc’’eesstt
eemmbbaalllleerr  llee  tteemmppss  ddaannss  dduu  ppaappiieerr  ccaaddeeaauu

Hilly  Van  der  Wiel
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